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SECTION I 

L' INTEGRATION DES FEMMES DANS LES PROJETS 
DE DEVELOPPEMENT RURAL 

ELEMENTS POUR UNE PROBLEMATIQUE. 



, A - INTRODUCTION 

Parmi les reflexions qui remettent en cause les modeles 

de developpement, sont soulevees un certain nombre de questions sur le 

role et la place des femmes dans les projets de developpement rural 

l'analyse des causes de l'echec d'un grand nombre de projets a permis, 

malheureusement a posteriori, de constater que la contribution de la 
femme a la vie economique et sociale etait suffisamment importante pour 
influencer l'issue de certaines operations de developpement. 

Ce probleme n'est aborde que depuis quelques annees par 

les organismes internationaux (et plus souvent dans les rapports que 

dans les realisations)(1) : les modalites de la participation des femmes 

au developpement rural sont remises en cause, les modernisations techni-

ques (selon un certain modele) augmentant parfois le travail des femmes 

sans ameliorer leur revenu et leur statut. 

C'est autour de ces problemes que s'articule la recherche, 

essayant de degager et d'eclaircir quelques questions a partir de l'etude 
de deux projets de developpement rural ; ces etudes de cas sont exposees 

separement pour deux raisons : 

restant assez descriptives (2), la difference de 

nature et de localisation des projets ne permettent pas de comparaison, 

le stade embryonnaire de la recherche n'aUtorise pas 

d'extrapolations et generalisations qui pourraient s'averer fallacieuses. 

Le premier champ di -etude concerne des cooperatives agro-

industrielles de palmier a huile, au Sud du Benin, sur lesquelles j'ai 
travaille avec une mission d'evaluation au cours du premier trimestre 1981. 

par exemple : publication de la Banque Mondiale d'octobre 1979 : "La 
femme dans le developpement, une inconnue que la Banque Mondiale 
apprend a decouvrir" 38 p. 
la description du role de la femme se limitera a une approche micro-
economique, etant bien evidemment incapable de saisir sa place dans la 
vie culturelle et religieuse, malgre l'importance que celui puisse avoir. 
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Le second projet se trouve au Zaire, au bord du lac 

TANGANYKA ; il est anime par un groupe de Zairois en collaboration 

avec Freres des Hommes et le C.R.I.A.D. et contribue a former et orga-
niser les paysans en cooperatives. 

B - HYPOTHESES DE DEPART 

Pour l'instant, le terrain d'investigation se limite donc au 

milieu rural, mais dans la mesure oü je pourrais avoir une experience en 

milieu urbain, il serait tres interessant d'elargir l'etude en refondant 

et etayant les quelques hypotheses suivantes : 

L'elaboration des projets  

Sauf exception, les planificateurs ne suscitent pas la parti-

cipation des paysans a l'elaboration d'un projet : l'etat ou une organisa-

tion decide des activites de production de vente auxquelles doivent se 

soumettre les paysans, sous les ordres d'une myriade d'encadreurs. 

Rarement consultes, les paysans et a fortiori les paysannes 

sont exclus de la definition des objectifs et moyens du projet. 

L'introduction de nouvelles techniques est souvent un echec  

une technique nouvelle qui n'est pas accompagnee d'une 

formation adaptee et efficace des paysans et paysannes n'est pas maitrisee 

par ceux-ci. 

ignorant la repartition des taches, une technique intro-

duite pour et maitrisee par les hommes peut augmenter le travail des 

femmes (cas pour certaines operations culturales). 
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B.3. Les nouvelles organisations economiques et professionnelles 

entrainent un deplacement des centres de decisions qui peut etre positif 

(participation plus massive) ou negatif si ces organisations ne sont pas 

maitrisees par les interesses : on assiste alors a une centralisation 

et a une bureaucratisation croissante. 

Par consequent, la modernisation se fait souvent sur un 

certain modele entrainant le recul de l'agriculture de subsistance 

(employant massivement les femmes) remplacee par des monocultures a forte 
main d'oeuvre masculine (maitrisant les machines et equipements) ; de 

plus le passage de la production artisanale a la production industrielle 
supprime des activites traditionnellement feminines : les femmes perdent 

don la maitrise de certains processus de production sans avoir la possi-

bilite de se reconvertir. 

Correlativement, l'etat de dependance des paysans se trouve 

accru : 

dependance financieres par endettement, 

dependance pour l'entretien du materiel et l'approvi-

sionnement (pieces detach -des, engrais) dans un environnement oü la plupart 

du temps, la distribution de ces services est defectueuse, 

dependance vis-a-vis de la bureaucratie qui monopo-

lise de plus en plus les centres de decisions. 

Cet etat de dependance ne serait pas forcement Waste si en 

contrepartie, les conditions de vie des paysans etaient ameliorees. Or 

c'est souvent le cas contraire. 

B.4. Le role socio-economique des femmes dans la zone concernee par  

un projet est souvent mal connu ou neglige : en effet, un grand nombre 

d'etudes anthropologiques, ethnologiques, etc... tres fouillees dorment 

dans les tiroirs des concepteurs de projets. 
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Pourtant, en Afrique, au Sud du Sahara, sauf exception, 

les femmes ont outre leurs activites domestiques des activites de produc-

tion,transformation et commerce qui leur assurent une certaine indepen-

dance economique : "les societes traditionnelles permettent aux femmes 

une certaine autonomie qui se materialise par la separation des budgets 

entre le marl et ses epouses et l'attribution de champs personnels ainsi 

que la possibilite de commercialiser une partie des recoltes transforms 

egalement par les femmes "(3). 

C'est pourquoi le projet en modifiant les composantes de 

l'economie regionale supprime certains circuits sans donner la possibilite 

aux femmes de se reconvertir ce qui a pour consequence : 

- soit de renvoyer les femmes a des taches dites mena-
Ores sans se preoccuper de l'allegement de ces taches (4) (corvee d'eau, 

de bois) en excluant les femmes des programmes de formation rurale et par 

la les marginalisant un peu plus ou en les formant a des activites annexes 
(quand ce n'est pas le trio couture-broderie-tricot) qui ne leur donne pas 

la possibilite d'être economiquement plus autonome, 

- soit de les projeter dans le salariat agricole (voire 

urbain), manoeuvres dequalifiees, depossedees de leurs moyens de production. 

Donc en obliterant l'heterogeneite du monde paysan en omettant 

d'etudierla repartition des taches, on occulte la transformation des rap-

ports de production que provoque l'introduction de nouvelles techniques 

ou organisations ; les reactions des femmes a ces transformations peuvent 
apparaitre retrograde et creatrices de freins au developpement, ce qui 

amene des experts connus a ecrire : 

CHASSAGNY "Le travail des femmes en milieu rural africain" page 10 
(cf. bibliographie) 

d'apres Y. MIGNOT LEFEBVRE qui a etabli des budgets temps de pay-
sannes dans differentes regions d'Afrique. Le temps consacre aux 
-Caches domestiques (hors travaux agricoles) est au minimum de 10 h 
par jour. Revue Tiers Monde n° 76, 1978 
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"Dans le cadre d'une societe traditionnelle transformee 

par une economie de marche, la fonction economique.des femmes, bien que 

parasitaire en grande partie, est indispensable, etant donne la division 

du travail entre sexes. Mais dans le cadre d'une economie cooperative, 

meme 1W -tee a la palmeraie, leur role devient beaucoup moms necessaire". 

(5). Pas necessaire ? Tout le monde n'est pas de cet avis : 

"Un des projets analyses a dO son succes spectaculaire presque 

exclusivement a l'obligation faite par le directeur de ce projet aux 
cooperatives existantes d'accepter les femmes.membres a part entiere, de 
leur distributer des moyens de production et de leur fournir 1 1 .assittance 

technique necessaire apres qu'il eut constate que les femmes controlaient 

la culture a developper" (6). 

Et si les capacites de travail et de gestion des femmes 

etaient plus souvent reconnues...? 

B.5. Les consequences de l'echec d'un projet  

Frequemment, un projet qui echoue aggrave les conditions de 

vie de la population : 

augmentation des inegalites sociales au sein de la 

population et controle du pouvoir de plus en plus centralise par une 

bureaucratie proliferante, celle-ci se ramifiant a la base de fagon 
assurer un "controle" plus . serre des paysans, 

proletarisation d'une partie de la paysannerie et 

degradation de la situation vivriere : 

. le developpement de cultures d'exportation au detri-

ment de cultures vivrieres cree une contrainte sur les terres, s'accom-

pagne dune degradation des terres, 

G. GOSSELIN "Developpement et tradition dans les societes rurales", 
p. 240 (cf. bibliographie) 

E. et H. BERGMANN : "Liste de questions sur le rOle des femmes dans 
les projets de developpement agricole." Revue Tiers Monde, n° 84, p. 840 



. la necessite pour les hommes jeunes d'aller vendre 

leur force de travail a l'exterieur (dans le secteur capitaliste moderne) 
accentue le desequilibre et la fuite en avant et augmente l'exploitation 

indirecte des productrices et reproductrices dans la sphere tradition-

nelle. 

L'ensemble des paysans subit les effets de cet etat de crise 

mais les femmes de par leur place dans la societe et leur rOle economique 

sont plus violemment touchees. 

La recherche ne se centrerait donc pas uniquement sur l'etude 

des mecanismes de domination homme sur femme a l'interieur d'un groupe, 
un village ou une region a un moment donne mais essaierait plutOt d'ana-
lyser, notamment par l'etude des changements de rale et la division 

sexuelle du travail, les effets (positifs ou negatifs) d'un processus de 

developpement sur une categorie de la population qui par son statut et 

ses activites dans la production et la reproduction est la plus exploitee. 

C - QUESTIONS CENTRALES 

Pour aborder ce probleme, une set-le de questions doivent 

etre posees : 

concernant la nature du projet de developpement rural 

C.1. Les objectifs  

au niveau de la production : 

. l'insertion dans l'economie nationale, 

l'augmentation de la valeur ajoutee au niveau regional, 

la rentabilite prevue du projet, 

la part de cultures d'exportation et celles destinees 

a la consommation locale. 
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au niveau de l'emploi : 

les disponibilites de la main d'oeuvre locale sont-

elles prises en compte ? 

C.2. La participation des paysans  

au niveau de l'elaboration du projet, 

au niveau de son execution : qui y travaille et qui y 

fait quoi ? 

C.3. Les nouvelles structures mises en place  

les nouvelles organisations socio-professionnelles et leur 

fonctionnement : en quoi peuvent-elles etre porteuses dune bureaucrati-

sation et d'une centralisation constante et deviennent un moyen de contrOle 

de plus en plus serre de la paysannerie. 

les techniques introduites et leur maitrise : 

l'introduction de nouvelles techniques s'accompagne-t-

elle d',une formation adequate des paysans et paysannes ? 

y-a-t-il un accroissement de la dependance et pourquoi ? 

C.4. La place prevue pour les femmes dans le.projet  

La connaissance du role socio-economique des femmes par 

les etudes preliminaires. 

Leurs activites sont-elles prises en compte et leur 

reconversion eventuelle dans le cadre du projet. 

Comment evalue-t-on la force de travail des femmes ? 

-40. pour comprendre l'integration ou l'exclusion des femmes, 

il est necessaire de faire une comparaison des activites des femmes con-

cernees avant et apres la mise en route du projet et/ou dans et a cote du 
projet, c'est a dire : 

7 
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a) A partir des travaux disponibles, evaluer le rOle socio-

economique des femmes avant le projet ou faire une etude dans les villages 

avoisinants dans la mesure ou les comparaisons seraient possibles. 

Identifier la production domestique non marchande 

(participation aux operations culturales, etc...). 

Participation a la production commercialisee. 

Deux methodes sont interessantes a utiliser : 

Les budgets-temps qui permettent'une meilleure approche 

de l'activite multiforme des femmes. 

Les budgets-depenses-recettes sont un moyen d'evaluer 

l'autonomie economique des femmes. 

b) Voir quelles transformations d'activites ces femmes ont 

subi par la mise en place d'une nouvelle structure : 

Leur participation au projet : 

en force de travail, 

la representation dans les organes de decision 

(assemblee generale, conseil d'administration, permanents des cooperatives). 

La modification globale du revenu des families (dans 

le cas du Benin oü sur une exploitation vit une famille assez restreinte) 

un homme et ses epouses (une ou deux) et leurs enfants. Ceci permet d'ex-

pliquer certaines migrations temporaires ou definitives ; une sous-

remuneration entraine un deplacement de la main d'oeuvre masculine vers 

des secteurs un peu mieux retribues ; les femmes souvent moms mobiles 

(mais ce n'est pas une generalite) pour des raisons familiales et domes-

tiques evidentes, restent tant que,cela est possible, assurant les cultures 

vivrieres et pour un certain nombre, la main d'oeuvre journaliere neces-

saire au fonctionnement du projet. Ne retrouve-t-on pas la une forme 
d'insertion partielle du secteur traditionnel au secteur capitaliste mo- 



derne, le premier assurant en partie l'entretien et la reproduction de 

la force de travail sous remuneree par le second ? (1) 

* La modification du statut social de la femme : 

Les changements dans la division sexuelle du travail et 

dans la repartition des charges familiales (entretien et education des 

enfants) sont l'expression d'une modification de l'articulation sphere 

de production-sphere de reproduction et de la place de la femme par 

rapport a ces deux processus. 

l'etude des changements a l'echelle regionale se fait 
a partir d'une analyse demographique, de la situation vivriere, des 
revenus, des activites des differents groupes en essayant toujours 

d'evaluer a chaque niveau les modifications dans le temps (avant ou 
apres le projet) ou dans l'espace (dans et a cote du projet), c'est donc 

toujours la question d'amelioration ou degradation des conditions de vie 

qu'il faut garder a l'esprit. 

D - METHODOLOGIE 

La recherche est menee a partir d'etudes de cas faites en 

Afrique de l'Ouest. 

La premiere a &Le realisee au Benin, sur des cooperatives agro-

industrielles de palmiers a huile, de janvier a mars 1981, dans le cadre 

dune mission di -evaluation. 

Les elements ont ete recueillis de la fagon suivante : 

D.2.1. Evaluation globale a partir des documents des cooperatives, 

entretien avec les cadres de la societe de tutelle, des responsables des 

cooperatives. 

(1) cf. MEILLASSOUX, Femmes greniers et capitaux. Maspero, 1975, 251 p. 
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D.2.2. Monographies detaillees de trois cooperatives (sur 14). 

D.2.3. Etude de l'evolution des changements regionaux depuis la 

creation du projet a partir : 

d'une etude demographique, 

d'un questionnaire aupres d'une centaine de paysans 

(homes et femmes travaillant sur la cooperative, proprietaires fonciers, 

femmes ne participant pas a la cooperative), 

etude de l'impact du projet sur la population feminine 

(changements economiques et sociaux) realisee a partir : 

du depouillement de documents de la cooperative : 

notamment fiches de pale pour une analyse de la main d'oeuvre. 

7 d'entretiens avec les responsables ou ex-

responsables des groupements de femmes. 

de questionnaires individuels soumis aux femmes sur 

la palmeraie ou dans les tatas. Le nombre d'entretiens est assez reduit 

(16) et l'echantillonnage est fait au gre des circonstances et occasions 

de discussions plus que sur des criteres statistiques précis. Les resultats 

ont ete completes a l'aide de la trentaine de questionnaires remplis par 
les femmes sur les cooperatives, auxquels on a ajoute des questions sped-

fiques : 

ou vont-elles chercher l'eau, en saison seche, en saison 

des pluies ? Combien de temps mettent-elles ?• 

ou vont-elles chercher le bois ? 

font-elles du commerce ? de quelle sorte ? quand et oO ? 

ont-elles un champ a elles ? 
font-elles de la transformation de produits (gari, etc...) ? 

qui paie la nourriture, les vetements, les frais d'ecole 

des enfants ? 

voudraient-elles que leurs enfants plus tard aillent a la 

ZOPA ? 

10 



* etude rapide a titre de comparaison de groupements 
de femmes hors de la cooperative. 

D.3. Le travail au Zaire, tout en gardant ce cadre de travail 

s'adaptera aux possibilites et eventuelles contraintes locales, les 

conditions dans lesquelles je pars etant totalement differentes. 
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SECTION II 

LES COOPERATIVES AGRO-INDUSTRIELLES DE PALMIER 

A HUILE AU BENIN : 

SITUATION ET PROBLEMES DES FEMMES 



AVANT-PROPOS 

Cette etude a ete realisee dans le cadre dune mission 

devaluation du Ministere de la Cooperation, envoyee sur un projet de 

cooperatives agro-industrielles de palmier a huile au Benin. 

Cette mission qui s'est deroulee de janvier a mars 1981 

etait composee de trois consultants I.R.A.M. : 

D. GENTIL 	: Socio-economiste, responsable des aspects, 

R. ROCHETTE : Geographe, responsable des analyses regionales 

et de l'evolution de la palmeraie. 

I. DROY 	: Assistante, chargee des problemes feminins et 

de l'appui aux analyses regionales. 

et de trois stagiaires C.P.D.C.E.T. : 

P. CHEVANCE : Agronome, responsable de l'analyse des cul-

tures annuelles. 

G. GUEREZE-BANGA : Analyste financier, responsable des 

analyses financieres. 

G. TAMBY 	: Economiste, responsable de la filiere palmier. 

A l'issue de ce travail en equipe a ete publie en mai 1981 

un rapport de mission devaluation. 

C'est a partir de cet ouvrage que sont tirees les principales 

conclusions de cette etude qui utilise les donnees recueillies par tous 

les membres de l'equipe ; j'ai aussi largement utilise les travaux de 

F. BREMER, Sociologue, qui travaille au Benin dans le Carder de l'Atlan-

tique. 

12 



Je remercie id i particulierement D. GENTIL et R. ROCHETTE 

qui m'ont patiemment initiee au travail sur le terrain et m'ont permis 

d'utiliser les resultats de ce travail collectif pour approfondir mon 

etude sur les problemes feminins. 
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REP. POPULAIRE DU BENIN 

Prof ii du Benin 
Superficie: 112 600 km' 

Population (1978): 3,38 millions 

moms de 15 ans: 45% 

urbaine: 18% 

Capitale: Porto-Novo 

PIB (1977): 162 mia FCFA 

secteur primaire: 35.7% 

secteur secondaire: 17.7% 

secteur tertiaire: 46.6% 
(PNB per capita 1976: $ 130) 

Exportations(77 est.): 26 min FCFA 

vers la GEE: 53.3% 

Importations: 65 mia FCFA 

fournies par la CEE: 53.2% 

Exportations principales 

Produits de palmier: 43.3% 

Coton: 28.9% 

Cacao: 17.2% 



INTRODUCTION 

Cadre de travail et termes de references de la mission. 

L'evaluation porte sur un projet de developpement de 

palmiers a huile dans la region de Hinvi, elabore par la SONADER 

(Societe beninoise, d'economie mixte)devenue en 1975 SOBEPALH (Societe 

beninoise du palmier a huile) et financee pour une premiere tranche par 
le Fonds d'Aide et de Cooperation (Ministere de la Cooperation, France) 

et la Banque Mondiale. 

Le perimetre d'amenagement comprend 14 cooperatives divisees 

chacune en deux blocs principaux, 600 ha de plantations de palmiers et 

600 ha reserves aux cultures annuelles et une huilerie pour le traitement 

des regimes. 

Les premieres plantations demarrent en 1965 mais fa forme 

definitive n'est fixee qu'en 1968 et le projet acheve en 1976 (arret des 

financements exterieurs). 

En 1981, le Ministere de la Cooperation decide d'envoyer 

une mission d'evaluation dont les principaux objectifs etaient : 

Evaluation du projet en phase de production : 

analyse de la filiere palmier, 

analyse de la zone de culture annuelle, 

analyse du systeme cooperatif, 

analyse de la SOBEPALH. 

Incidence de l'operation sur l'environnement econo-

mique et social : 

evolution demographique , 

systeme foncier, organisation de l'exploitation 

(repartition des taches, etc...), 

modification des structures sociales, indicateurs 

de revenu. 
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L'analyse de terrain a ete completee par une analyse 

macro-economique, mais ou les donnees ont &Le difficiles a recueillir 
et les statistiques sujettes a caution. Dans l'etude qui suit, je n'y 
ferai'que rarement reference en etant toutefois consciente que beaucoup 

de problemes souleves localement ont leur source a l'echelle nationale 
ou internationale (cours des matieres premieres par exemple). 

La methodologie pour l'analyse regionale a ete la suivante : 

Analyse rapide de 14 cooperatives (a partir de l'etude 
des documents existants, de l'entretien avec l'encadrement, de l'analyse 

financiere). 

Analyse approfondie de 4 cooperatives sous forme 

de monographie : sous la meme forme mais plus fouillee que l'analyse 

rapide et completee par des entretiens avec des cooperateurs, soit sur 

le lieu de ravail ou le soir dans les villages (104 personnes interrogees) 

et discussions avec les femmes. 

Discussion avec l'encadrement et depouillement des 

documents existants. 

Restitution des donnees recueillies aux cooperatives 

a l'occasion de reunions de synthese. 

Visites a d'autres cooperatives de la SOBEPALH ou 

d'autres organismes charges d'operations de developpement rural dans la 

region (par exemple, Carder de l'Atlantique) des animatrices rurales, etc... 

La coordination et la synthese des travaux, dont le rapport 

est l'emanation, a ete assuree par GENTIL et ROCHETTE. Ayant pour ma part, 

essentiellement travaille sur le terrain (monographie des cooperatives, 

questionnaires aupres des cooperateurs et ceux particulierement destines 

aux femmes), je suis amenee a utiliser les travaux des autres membres de 

l'equipe sans toutefois les mentionner nommement. 



lere PARTIE - APERCU DE LA REGION 

A - LES FONDEMENTS DE L'ECONOMIE REGIONALE 

Quand on pane d'integration et de participation des 

femmes dans le developpement, on pourrait croire qu'il s'agit de l'in- 

tervention dune partie de la societe jusqu'alors passive pour des acti-

vites productives. En verite, dans les societes africaines, les femmes 

ont toujours joue un rOle actif dans l'economie, elles etaient donc 

integrees et avaient toujours participe a la vie economique. La division 
sociale du travail est a replacer dans le milieu dit naturel (qui en 
fait est evalue correlativement sous l'action humaine) et au travers des 

bouleversements historiques qui ont marques le Benin depuis deux siecles. 

Bien que schematiques et donc incompletes, les deux parties 

qui suivent permettent de mieux situer le cadre de l'etude et la place 

des femmes dans cette region (1) : 

A.1. Les principales etapes historiques qui permettent de comprendre  

la societe actuelle (d'apres BREMER)  

A.1.1. La societe precoloniale  

Cette societe etait marquee par la combinaison de communautes 

villageoises a mode de production lignagiee qui versait des tributs (en 
regimes de palmes) ou des prestations a une structure etatique de type 

feodal, organisant le rapt et le commerce d'esclaves. Les communautes 

villageoises quasi-autosubsistantes etaient donc dominees par un Etat 

central, dote d'une puissante armee. 

(1) Les paragraphes qui suivent sont inspires de F. BREMER pour la premiere 
partie et du rapport VALLET pour la seconde (Cf. bibliographie). Pour 
description geographique plus detaillee de la zone avant le projet, 
on se rapportera a l'Annexe 1. 
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Une consequence importante de cette domination etait des 

nombreuses migrations et la dispersion de la population en petites unites 

residentielles - ou recul en des sites inaccessible comme les bords de 

la lagune - basees sur des relations de parente (souvent segments de 

lignage). Ces petites unites etaient presqu'autarciques a l'exception 
de l'approvisionnement en sel et en fer. Les relations commerci ales 

n'etaient encore guere developpees sauf le long des lignes de traite. De 

vrais villages avec une agglomeration concentree et territoire précis 

n'existaient donc pas et il s'agissait plutOt de hameaux et meme de 

fermes dispersees. 

D'autre part, la menace constante par le pouvoir central 

faisait naitre un fort besoin de protection et de defense, qui est satis-

fait selon la logique et les moyens de la societe traditionnelle. Ceci se 

traduit par la grande force et l'importance de la representation tradition-

nelle du monde qui implique des normes sociales aptes a maintenir la so-
ciete avec des regles de comportements, des angoisses, etc... Ii s'agit en 

plus, d'un "culte des ancetres" tres marque qui est omnipresent et se 

manifeste entre autre dans les nombreuses ceremonies funebres. Ce culte, de 

meme que l'importance des communautes religieuses, des liens d'amitie 

(xonton), des formes collectives de travail, toutes sortes de clubs d'en-

traide et gbe, creent un contre-poids a l'egard de l'isolement reel des 

unites sociales. Bien sOr, tous ces elements se trouvent un peu partout 

dans les societes africaines mais sont particulierement accentues dans 

le sud du Benin. 

Dans de telles societes, et surtout dans une situation defen-

sive, le controle de la fondation de nouveaux foyers est indispensable 

pour le fonctionnement et me- me la survie de la societe. En effet, chaque 

unite de parente doit suivre, selon ses interets de protection, une cer-

taine politique d'alliance avec d'autres hennus et groupes de residence 

et avoir le souci primordial de sauvegarder le patrimoine commun. L'acces 

aux femmes etait donc contrOle par les chefs a l'aide de certains moyens : 
la dot, les manages preconclus, preferes et interdits ; ces moyens etaient 

plus souvent appliqués dans l'interet de limiter le reseau de manages, 
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entre autres pour pouvoir "encadrer" la progeniture qui fait la richesse 

d'un lignage, selon les regles de l'ensemble socio-spirituel, propre a 
chaque lignage. Le role important des femmes dans la reproduction s'ex-

prime d'ailleurs dans beaucoup de regles et interdits, dans la vie conju-

gale et a diverses occasions (menstruation, grossesse, naissance, etc...) 
liees a sa fonction de procreatrice et toujours accompagnees de ceremonies. 

Toutefois, la formation precoloniale, composee déjà de plu-

sieurs modes de production (lignager, esclavagiste et tributaire avec 

parfois une articulation feodale comme au nord de Ouidah) etait en mouve-

ment perpetuel par le jeu des contradictions.inherentes a chaque mode de 
production. 

A.1.2. L'influence du colonialisme 

Dans cette situation, la societe subissait l'influence du 

colonialisme, déjà amorce par la traite des esclaves et desormais mode de 

production dominant. Autrement dit, la reproduction de la societe exis-

tante a &Le' soumise aux besoins et exigences de la reproduction d'une 

societe externe, ce qui a entraine des consequences decisives. Entre autre, 

et ceci est souvent sous-estime, les structures socio-economiques en place 

n'etaient pas entierement dissoutes ou transformees, mais au contraire, 

leur maintien etait meme une condition pour le fonctionnement de l'exploi-

tation coloniale, parce qu'elles assuraient toujours protection, securite 

et assurance sociale aux individus. Ainsi, la sphere de la reproduction 

. ne devait pas etre prise en charge par le colonisateur. L'ancienne forma-

tion subissait donc une articulation speciale en direction de ce qu'on 

appelle le "capitalisme peripherique". (Cette structure se maintient 

jusqu'au dela de l'independance politique). 

Deux facteurs principaux determinaient donc l'evolution 

ulterieure de la societe : 



Les influences exterieures, 

dont surtout la monetarisation de l'economie, l'accrois-

sement des echanges et la domination politique et administrative. 

La reaction de la societe traditionnelle  

comme chaque societe tend a se pro -Leger et a renforcer 
ses institutions devant une menace exterieure, la monetarisation et l'in-

dividualisation de l'economie et la plus grande liberte des ménages res-

treints a engendre entre autre la monetarisation de la dot et des fune-

rallies avec un montant d'argent sans cesse croissant. Ceci assurait un 

nivellement economique regulier et une distribution sinon une destruc-

tion periodique des modestes richesses accumulees, tout en renforgant 

les anciens rapports de dependance et stabilisant les piliers de l'ancienne 

structure sociale. 

La masse d'argent toujours croissante, etait pour une large 

part, thesaurisee et absorbee ou detruite par les institutions tradition-

nelles et n'etait pas disponible comme capital a investir productivement. 

Avec les effets de la monetarisation, quelques changements 

fondamentaux etaient amorces, comme la dissolution tendancielle de la 

grande famille et le morcellement de son patrimoine ; cependant, bien que 

difficile a apprehender, si ce n'est sous des manifestations exterieures 

(vaudou, sorcellerie, etc...) il ne faut pas negliger l'influence actuelle 

des valeurs de la societe traditionnelle (que l'on retrouve particuliere-

ment chez les femmes, sous formes d'interdits alimentaires ou de travail). 

A.2. Le rOle du palmier a huile dans l'economie regionale  

La penetration des rapports marchands s'est faite des le 

18eme siècle, quand le regime féodal substitua la traite des produits du 

palmier a celle des esclaves. desormais interdite. Le Benin a donc ete 
rapidement integre a l'economie mondiale et la penetration des rapports 
marchands a bouleverse les rapports sociaux de type feodal. 
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- DESCRIPTION SOMMAIRE DE LA FILIERE PALMIER 

Filiere traditionnelle 

Raffles, fibres de noix, coques (allume feu) 

RginIe 	 Huila de palme (consommation des menages, consom- 
mation intermediaire pour les 
_savonneries) 

Amandes de palmistes----Huile de palmiste 
(medicament) 

Save 	vin de palme--.---> alcool de palme(sodabi) 

Branches (materiaux de construction) 
Arbre 

---------.Feuilles (nattes) 
...,,,,,,..„,....„,„. 

•.N.Choux palmistes (nourriture) 

 

palme 

Palmier a huile 

Filiere moderne 

Palmier a huile_pRegime de 	>Huile de palme (consommation des menages, consom- 
mation intermediaire pour les indus-
tries de transformation : huile 
rlffinee, savor) 

/ Huile de palmiste 
Amandes de palmiste/3r (consommation intermediaire 

...pour les industries de 
transformation : margarine, 
savon) 

Raffles (on utilise les cendres de raffles comme 
engrais) 

palme 

Tourteaux de palmiste 
(nourriture du betail) 



REPARTITION OF LA PRODUCTION DU PALMIER 

_ 
ORIGINE 	• 

Produit : regime de palme Produit : huile de palme 

PRODUCTION 
. 
:UTILISATION PRODUCTION.  UTILISATION 

- 
Palmeraie naturelle 
(plantations paysannes 
"traditionnelles") 

- 

Palmeraie selectionnee 
(plantations d'Etat et 
cooperatives) 

- 
. 

Secteur artisa- 
nal (consomma- 
tion interme- 
diaire) 

Exportations 
pays fronta- 
liers(Nigeria) 

Secteur moderne 
des huileries 
(consommation 
intermediaire) 

Menages (consom 
mation finale) 

Savonniers tra-
ditionnels con-
sommation inter 
mediaire) 

Exportations 
pays fronta-
liers(Nigeria) 

Savonnerie du 
secteur moderne 
(consommation 
intermediairo) 

Exportation 
autros pays 

(1) 
2g/ 

/ 
/ 

510 

/ 
/ 

/ 
/ 

-1 
/ 

/ 

40 

61 

La fleche en pointil16s indique un dcltournement de regimes.seIectionnes 

:vers' le secteur traditionnel. 

Ces chiffres indiquent la production en milliers de tonnes. 
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Depuis ce temps, le palmier a huile joue un role economique 

de premiere importance au Benin. La palmeraie naturelle beninoise est une 

forme de degradation de la fora dense semi-decidue, defrichee par le 

paysan, qui preservait cependant l'Elais guineensis (palmier a huile) 
dont les regimes fournissent l'huile de palme, largement utilisee dans 

l'alimentation locale et constituent la principale source de matieres 

grasses comestibles. Le palmier fournit aussi une tres grande variete 

de produits : les palmistes (huile de palmiste), raffles et fibres de 

noix (allume-feu),vin de palme et alcool de palme (sodabi), branches 

pour la toiture, etc... Ces produits sont une source de revenus monetaires 

importants surtout pour les femmes. 

La production de regimes provient actuellement de la pal-

meraie naturelle (1)(1a palmeraie paysanne traditionnelle) et de la 

palmeraie selectionnee (domaines agro-industriels appartenant aux coope-

ratives ou a l'Etat). 

La production provenant de la palmeraie naturelle est trans-

formee artisanalement ou en huilerie ; cependant, ces dernieres annees, 

l'ecart croissant entre le prix du regime transitant par le secteur arti-

sanal et le prix paye par les huileries explique le desinteret des paysans 

vis-a-vis de la filiere industrielle : la transformation artisanale 

valorise mieux la production que la vente a l'Etat : les marches existant 
pour l'ecoulement de sa production a un prix remunerateur, le paysan 
preferera exploiter les avantages de sa transformation artisanale plutot 

que vendre ses regimes a l'huilerie. Les tentatives d'amelioration de la 

production se succedent depuis 25 ans, sous forme de plantations selec-

tionnees ; la production de la palmeraie selectionnee concerne environ 

10 % (en 79/80) de la production totale beninoise. 

(1) La palmeraie naturelle fait partie de la jachere forestiere, soit 
environ 75 % de la surface dune exploitation paysanne mais est aussi 
en association avec les 25 % de cultures vivrieres. 
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Les deux tableaux suivants montrent les deux finer-es, 

traditionnelle et moderne, et leurs interrelations. Les relations sont 

complexes et affectent tous les secteurs de l'economie du Sud Benin. 

A.3. Structures d'exploitation et droit d'acces des femmes a la terre  

Le lieu principal d'exploitation du palmier a huile est 
donc la petite propriete paysanne individuelle. La region de Hinvi est 

particulierement representative d'une economie paysanne basee sur l'ex- 

ploitation du palmier a huile naturel et la production de mais et manioc. 
(bien que l'ensemble des cultures saisonnieres, qui occupent 25 % du sol 

soient tres diversifiees). 

A.3.1. Les structures d'exploitation  

Dans cette region densement peuplee, largement ouverte au 

systeme marchand, l'exploitation agricole est mise en valeur par des 

petits proprietaires individuels vivant en habitat disperse (1). Il y a 

peu de grands proprietaires fonciers, mais ceux-ci proviennent des aris-

tocraties traditionnelles et ont un role economique social et politique 

important. La terre est devenue un bien marchand individuel, meme si une 

partie non negligeable est encore propriete collective indivisee. 

Transmises essentiellement par heritage, les proprietes 

peuvent aussi s'acheter ou plus recemment se louer. L'exploitation tradi-

tionnelle basee sur la famille etendue est remplacee par une unite basee 

sur le ménage : le developpement du salariat, du commerce (pour les 

femmes) poussent les jeunes menages a se rendre autonomes (bien qu'il 
subsiste des formes d'entraide collective). 

(1) Repartition en 1968 des proprietaires fonciers par surface d'exploi-
tation : (d'apres VELLET) 

0 - 3 ha = 27 % 5 - 10 ha = 20 % plus de 15 ha = 	5,4 % 
3 - 5 ha = 24 % 10 - 	25 ha = 	12 % 



A.3.2. L'acces des femmes a la terre 

A.3.2.1. L'heritage  

Le systeme est patrilineaire et ce sont les descendants 

males qui heritent de la terre. Quand une femme se marie, elle quitte 

son lignage et sa maison d'origine (ou concession) pour celui du man. 

Cependant, elle garde des relations sociales etroites (visites, cere-

monies religieuses) avec sa famille, mais est exclue de l'heritage des 

terres. (exceptions en l'absence d'heritiers males). Elle a des droits 

sur l'heritage mobile (sauf pour l'argent qui •revient a l'heritier prin-
cipal) : ce sont les objets mais aussi souvent le cas de leur mere. 

Du cote de leur man, elles n'ont aucun droit d'heritage 

mais en cas de deces sont prises en charge ou se remarient avec un 

membre de leur epoux. 

A.3.2.2. Le droit d'usage des champs  

Le man i dolt en principe pre -ter (pour une duree souvent 

limitee a un ou deux ans) un champ a sa femme sur lequel elle fera ses 
cultures personnelles. 

A.3.2.3. L'evolution actuelle 

Avec l'evolution de la propriete privee, la situation a 

changee :ii n'est plus de premiere importance que la terre reste dans 

la famille, mais qui la possede. La terre est devenue un objet de specula-

tion et les femmes peuvent l'acquerir maintenant par d'autres moyens mais 

en meme temps diminuent leurs droits traditionnels : leur pere ou leur 

frere leur octroyait une partie de la recolte, elles disposaient automa-

tiquement d'un champ pour leur usage personnel. L'individualisation des 

cultures et la pression sur les terres, accentuee par la creation des 

perimetres d'amenagement rural, ont frequemment entraine l'abandon de ces 

regles coutumieres ignorees par la juridiction moderne et dont les bene-

ficiaires (les femmes) sont en position de faiblesse dans les appareils 

de decision actuels (administration, etc...). 
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B - LE ROLE SOCIO-ECONOMIQUE DES FEMMES DAMS LA REGION DE ALLADA 

Traditionnellement, l'acces aux femmes, c'est a dire la 

fondation d'un foyer etait la seule possibilite d'acquerir une indepen-

dance relative et de disposer de la force de travail des enfants. Le 

controle de ce processus fondamental n'a plus aujourd'hui la meme impor-

tance qu'autrefois, oil le rOle principal de la femme etait la procreation, 

la reproduction et la continuite lignagere, supplantant le travail produc-

tif (ceci est illustre par les nombreux interdits de travail lies a la 

fonction de procreation). 

La monetarisation de l'economie et le developpement des 

echanges (activites commerciales et transport) a atteint aussi les 

activites propres aux femmes (transformation,cueillette) modifiant ainsi 

la situation sociale des femmes. Leur activite dans les echanges marchands 

(de la production a la commercialisation) est devenue fondamentale. C'est 
pourquot avant d'aborder le projet lui-meme, un apergu rapide du rOle 

socio-economique des femmes dans cette region est necessaire. 

B.1. Le travail domestique  

Ces activites dites "taches menageres" sont assurees dans 

toutes les societes rurales quelque soit la diversite des situations. 

B.1.1. Preambule : l'importance du travail domestique  

Travail domestique ou production domestique non marchande 

commence a etre mieux connu a defaut d'être evalue et pris en compte dans 
les projets de developpement. 

* On assimilera ici au travail domestique les activites qui 

visent directement a la production et a la reproduction de la cellule  
familiale, sans faire l'objet d'echanges marchands. 
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Ce sont donc : les cultures vivrieres (1), 

l'approvisionnement en eau et bois, 

les soins aux enfants. 

Cette production domestique non marchande est, comme les 

activites de transformation artisanale et la production vivriere com-

mercialisee, classee dans le secteur informel. Mal connu, mal quantifie 

il est exclu du PNB et par la-meme des preoccupations des planifications 

bien qu'il soit predominant en Afrique de l'Ouest. 

En effet, les politiques de developpement axees sur les 

cultures d'exportation essaient de moderniser et organiser ce secteur 

au detriment souvent du secteur dit traditionnel (cultures vivrieres) qui 

est de plus en plus sous la responsabilite des femmes : elles assurent 

ainsi l'entretien et le renouvellement de la force de travail sous remu-

neree du secteur moderne. La division duale moderne-traditionnelle masque 

donc les mecanismes d'exploitation : si les femmes ne sont pas sollicitees 

directement pour participer au secteur moderne, elles subissent autant, 

sinon plus, que les hommes les contre-coups des bouleversements de 

l'economie regionale. 

L'absence d'outils et d'indicateurs pour saisir l'ampleur 

des activites des femmes a pour consequence de sousestimer leur rale ou 
de les exclure des projets de developpement. L'approche qui est faite 

ci-dessous du travail domestique sera donc assez descriptive mais,en 

l'absence de materiaux chiffres, restera assez generale. 

B.1.2. La reproduction  

La "production" d'etres humains est encore, dans les normes 

sociales, plus importante que 1 travail productif (la sterilite entraine 

automatiquement le divorce). 

(1) En realite, on retrouvera dans les echanges marchands une partie de 
production vivriere commercialisee (le surplus ou parfois en specu-
lation). 
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Ce sont les enfants qui font la richesse et la continuite 

d'un lignage constituant la force de travail sur l'exploitation et une 

assurance pour l'entretien des anciens (bieh que ces obligations vis-a-

vis de la communaute familiale aient tendance a se relacher). 

* L'enquete demographique de 1979 montre que le taux de 

croissance annuel de la population sur la region de ALLADA est voisin 

de 3 % (mais avec des variations regionales tres importantes en fonction 

de la situation geographique), 49 % de la population a moms de 14 ans ; 

le taux de masculinite (nombre d'hommes pour 100 femmes) est tres rev -6- 

lateur : 

tranche des 15-49 ans : 65 hommes/100 femmes, 

tranche des 50 ans et plus : 110 hommes/100 femmes. 

Ces taux revelent deux phenomenes : 

l'emigration des hommes jeunes (qui peut etre tempo-

raire ou definitive), 

l'usure prematuree des femmes qu'un travail intensif 

et de nombreuses grossesses epuisent. Elles sont moms nombreuses que les 

hommes a survivre apres 50 ans. 

La situation sanitaire ne semble donc pas s'etre amelioree 

depuis le precedent recensement (1966) oil les taux etaient sensiblement 

identiques. 

* Ayant toujours de nombreux enfants, tout ce que la femme 

dolt faire pour l'entretien et la subsistance de la famille la mobilise 

une grande partie du temps. 

B.1.3. Les travaux menagers  

Les travaux menagers incombent aux femmes et il est par exemple 

exceptionnel que ce soit l'homme qui fasse la corvee d'eau ; a tout moment 
de la journee elle dolt etre en mesure de fournir cette eau . qu'elle ira 

chercherplus ou moms loin selon la region. 
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A la corvee d'eau s'ajoute celle du bois de feu souvent 

tout aussi astreignante ainsi que les marches pour aller au moulin 

maTs, etc... 

Ce sont ces travaux essentiellement qui sont vitaux et  

irremplagables a moms d'ameliorations techniques qui mobilisent les 

femmes une grande partie de la journee. A ces corvees d'approvisionnement 

s'ajoutent la preparation des repas et les soins aux enfants. 

B.1.4. La production agricole vivriere  

La femme doit participer aux travaux champetres sur les 

champs familiaux de cultures vivrieres (surtout le maTs) ; elle fabrique 

aussi l'huile rouge (huile de palme) dont une partie peut etre comer-

cialisee. En contre partie, l'homme doit nourrir, ye -lir et loger la femme 

et les enfants. Cependant, la re- partition des charges familiales tend a se 
modifier et a s'orienter vers une plus grande autonomie de l'homme et de 
la femme, qui assure maintenant en partie l'entretien des enfants, et la 

pousse a chercher des activites remuneratrices. 

Le travail domestique des femmes est donc vital pour la survie 

de la famille car la plus grande partie de la chaine alimentaire depend 

d'elles. A part leur activites dans la production agricole (semis, 

sarclage et recolte), elles transportent l'eau, cherchent le r bois de chauf-

fage, procurent les ingredients pour la sauce, transforment la matiere 

premiere et elevent le petit betail. 

Malgre la charge de travail que cela represente, elles ont 

dans la production marchande et le commerce de multiples activites. 

B.2. Le rifle de la femme dans les echanges marchands  

8.2.1. Les etudes preliminaires  

En 1966, avant la creation des cooperatives, l'I.G.N. a 

etudie de fagon approfondie les differentes activites men -6es par les 
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hommes et les femmes dans la region du Grand HINVI. 

Pour les femmes, sous la rubrique activites productrices 

&talent regroupes : 

les travaux agricoles : 

les femmes cultivaient leur propre champ dont elles vendaient 

les produits et travaillaient aussi sur le champ du man i pour le semis et 

la recolte. Le nombre moyen de journees de travail consacrees par une 

femme a l'agriculture etait de 67 jours par an. 

les activites commerciales : 

elles consistaient surtout a vendre ou revendre des produits 
agricoles bruts et des produits manufactures. Elles occupaient en moyenne 

48 jours par an. 

les fabrications culinaires destinees a la vente 
(akassa, beignets, ignames frits...) prenaient 30 jours de travail par an. 

les travaux menagers ou activites domestiques, parmi 

lesquelles la fabrication de l'huile de palme tenait une large place, 

mobilisaient les femmes 54 jours par an. 

Au total, les activites productrices occupent les femmes 

200 jours par an soit le merle nombre deujours que:ADour les;,hommes. 

Donc, avant la creation des cooperatives de grand HINVI, 

l'importance des femmes etait reconnue. 

Nous n'avons malheureusement pu reprendre des etudes aussi 

poussees que celles de VELLET sur la repartition du temps de travail mais 

les enquetes aupres des femmes font ressortir les memes types d'occupation. 

(En 1979, le recensement a estime'a 20 % la part des femmes dans le secteur 

aaricole (region de HINVI). 
51 
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B.2.2. L'importance du commerce  

Notre classification des activites des femmes est un peu 

differente pour deux raisons : 

le malentendu qu'introduit la definition d'activites 

productrices (productrices de quoi et en opposition avec quoi ?). 

l'absence de separation entre le travail destine a 
l'entretien direct de la famille (production domestique) et celui destine 

au marche. 

C'est pourquoi dans la rubrique "echanges marchands", nous 

avons groupe : 

la production et le commerce de produits agricoles 

bruts, 

les activites de transformation destinees a la vente, 

la vente de produits manufactures. 

Ceci montre la sujetion du choix des productions aux possi-

bilites de commercialisation : les debouches locaux sont fonction des 

infrastructures (route, voie ferree), des moyens de transport, de la pro-

ximite de centres urbains ayant des gros marches : le reseau commercial 

de la region est tres dense et quasi entierement aux mains des femmes, 

et compte tenu de l'insuffisance des moyens de communications, l'approvi-

sionnement des marches urbains depend en grande partie du transport et 

du commerce intermediaire des femmes. 

B.2.2.1. Vente de produits agricoles bruts 

- Provenant de leur champ, si elles en ont un "prete" 

par leur man, qu'elles cultivent elles-memes et dont elles vendent une 

grande partie de la recolte. Le produit de la vente leur appartient tota-

lement. 
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Vente de tout produit agricole brut que la femme 

a prealablement achete a des paysans excedentaires. 

Fruits ou feuilles provenant d'arbres ou arbustes 

fruitiers qui peuvent etre sur les champs du marl, mais que la femme 

recolte et vend pour elle-meme : bananes, ananas... 

Vente des excedents de mais ou de manioc de leur marl. 

Elles ont alors un petit benefice ou un cadeau. 

B.2.2.2. Artisanat et activites de transformation 

Les femmes transforment et commercialisent plusieurs produits 

agricoles : 

* Fabrication de l'huile de palme (extraction artisa- 

nale) a partir des regimes recoltes dans la palmeraie naturelle. 

Les produits du palmier a huile sont transformes en plusieurs 
sous-produits. Ii s'agit tout d'abord de l'huile de palme, fabriquee sou-

vent a l'aide des hommes qui pressent les fruits cults avec leurs pieds. 

Les dechets constituent des sous-produits utilises pour allumer le feu. 

La coque des noix de palmes est transformee en charbon de 

bois et vendu a des forgerons, les amandes egalement vendues ou transfor-

'flees en huile de palmiste. 

Souvent, les produits secondaires sont economiquement plus 

importants que l'huile elle-meme, dont les benefices sont quelquefois 

juste suffisants pour acheter des noix de palmes. Ceux-ci servent souvent 

de "caisse d'epargne" et sont concasses de preference au moment 00 l'argent 

se fait rare, c'est-a-dire dans la grande saison des pluies. Ce travail 

est tres penible. 

Un derive des produis du palmier a huile est aussi le savon 

africain et le savon-soda, dont la fabrication n'est pas facile et echoue 

souvent. Un dernier sous-produit du palmier a huile est le sodabi, qui 
est distille par des femmes pluttit riches qui engagent des hommes pour 

abattre des palmiers et cueillir la seve. 
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Fabrication du gari  a partir de la farine de 
manioc : ce manioc provient des champs de la famille ou est achete au 

marche. 

Vente de plats cuisines 

Akassa, beignets de haricots, ignames frits, etc..., confec-

tionnes par les femmes, sont vendus sur les marches, dans les villages 

ou au bureau de la cooperative, quand les travailleurs viennent pointer 

a la fin du travail sur la palmeraie. 

Pour preparer ces aliments, les femmes achetent la matiere 

premiere a leur man i ou sur le marche, ou bien elles utilisent leur propre 
production agricole. 

Autres activites artisanales 

Pour completer, il faut mentionner d'autres activites de 

transformation ou plutot artisanales, localement restreintes, comme la 

fabrication de cordons et nattes, la teinturerie et la poterie. Finalement, 

au bord de la vallee de la So, les femmes fument des poissons, mais il 

s'agit ici surtout de revendeuses qui achetent le Poisson frais chez les 

femmes de pecheurs. 

Ces activites de transformation occupent une grande place 

dans les ressources que les femmes tirent de la valorisation des produits 

agricoles. Portant sur des produits de premiere necessite, ce secteur 

constitue un potentiel considerable de developpement. 

B.2.2.3. Vente de produits manufactures  

Partout on trouve des petits etalages oci la cigarette cotoie 

la boite de lait concentre. Les femmes qui ont un plus gros capital ache -tent 

des pagnes a COTONOU pour les revendre au marche ou dans les villages, ou 
du poisson fume a ZINVIE qu'elles revendents a SEDJE ou ZE. 
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Des que le commerce atteint un certain volume, la femme 

dolt avoir non seulement le capital necessaire pour acheter les produits, 

mais disposer aussi d'un moyen de transport. Ce n'est pas un probleme pour 

les villages au bord de la route bitumee ; il est plus difficile pour les 

villages interieurs ; ainsi les grosses commergantes de SEDJE se rendent 

a COTONOU en taxi ou a moto avec leur marl. 

Il y a ainsi tout un &entail de commergantes, de la paysanne 

qui vend directement au consommateur ses produits bruts a celle qui les 
transforme ainsi que le passage par des intermediaires disposant•de moyens 

de transport et de capital qui approvisionnent le marche urbain. Le reseau 

commercial complexe est impregne d'une part des liens parentaux et amicaux 

entre producteurs et revendeuses et d'autre part des liens de clientele 

&tab -Hs avec divers systemes d'avance. Les commergants speculent, certains 

arrivent a acheter de la terre et la font cultiver par des manoeuvres. 

B.3. Le budget des femmes  

De ces activites, les femmes tirent un revenu qu'elles 

gerent individuellement ; le capital de depart pour une activite peut 

provenir d'une partie de la dot, ou de leur travail salarie : c'est une 

pratique courante a proximite des plantations de palmiers selectionnes 
(ccoperatives ou fermes d'Etat). Les mans ne s'opposent pas a cette auto-

nomie, voyant d'un assez bon oeil les regroupements cooperatifs (pour la 

production du gari) ainsi que les placements d'argent dans les tontines (1) 

(Caisse d'epargne mutuelle). 

Si cette epargne rurale n'est pas suffisante (2) pour servir 

de capital d'investissement, il est tout de meme tres interessant d'en 

tenir compte et de la stimuler dans le cadre des operations de developpement. 

Tontine : association de personnes qui versent regulierement une somme 
definie dans une caisse commune. Chacun touche la totalite de la caisse 
a tour de rale. 
Une grande part du revenu peut aussi etre "consommee" en depenses pour 
les fetes ou les funerailles. 



Conclusion 

Ce secteur dit "informer est toujours relegue dans une 

annexe vague des rapports des planificateurs, qui souvent l'ignorent 

purement et simplement, quand il s'agit de mettre en place des nouvelles 

structures qui modifient la situation socio-economique d'une region : 

c'est ce qui s'est passé sur le projet Grand-Hinvi comme dans bien 

d'autres cas. 

C - LE PROJET AGRO-INDUSTRIEL DE GRAND-HINVI 

C.1. Description du projet  

C.1.1. Place du projet dans les politiques de developpement 

agricole  

Des 1947, l'administration coloniale envisage une restruc-

turation de la palmeraie en vue d'une augmentation de la production ; 

cette politique garde comme base l'exploitation individuelle du paysan 

en le poussant a privilegier la culture du palmier a huile par l'intro- 
duction de varietes selectionnees a haut rendement ; le secteur renovation 

de la palmeraie (SRP) avait pour mission de renover les peuplements 

naturels dans le rayon des usines. Mais cette politique incitant a l'aug-
mentation de la production des cultures de rents fut un echec ; les 

paysans n'ont pas modifie la repartition de leurs terres et de leur tra-

vail entre cultures vivrieres et cultures de rente. 

Vers les annees 1950, une operation de cadastrage couvre 

tout le Sud Benin afin d'identifier les proprietaires et materialiser 

les droits acquis 	ii s'agit donc pour l'administration coloniale de 

mieux connaitre les droits fonciers traditionnels pour les utiliser dans 

son interet. 

Une nouvelle structure permettant un encadrement plus serr6 
des paysans fut mise en place : la juxtaposition sur des blocs de planta-

tions de cultures vivrieres et de palmiers selectionnes (que les paysans 
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associent en principe sur le meme champ) aurait permis de rallier les 

paysans a ce type d'exploitation ; mais les paysans ayant une utilisation 
differente des produits du palmier A huile (huile de palme artisanale 

mais aussi vin de palme et sodabi) contrecarraient les projets du SRP. 

Apres l'independance, des champs collectifs sont crees au 

niveau des villages en s'appuyant : 

d'une part sur les solidarites traditionnelles et 

l'exploitation collective des terres (alors presque abandonnee), 

d'autre part sur les experiences pre-cooperatives 

tentees depuis plusieurs annees. 

Mais les obstacles sont de deux ordres : 

techniques (probleme de stockage, d'approvisionnement 

en semence), 

politiques : les paysans sont tres reticents A cette 

organisation et considerent le champ villageois comme celui du Gouverne-

ment, qui, pour accroitre massivement la production agricole, n'hesite 

pas A recourir a ce que les paysans assimilent a des travaux forces. 

Cela aboutit en 1961-1962, a la mise au point d'un nouveau 
systeme, tenant compte des experiences precedentes : la creation de coope-

ratives agricoles obligatoires permettrait une augmentation et une orga-

nisation de la production. 

C.1.2. L'originalite des structures mises en place : les perimetres  

d'amenagement rural  

Ce nouveau modele qui a &Le appliqué dans la region de Grand 

Hinvi (1), a pour objectif "d'accroitre la production et l'exploitation 

des produits du palmier a huile 	 et l'introduction de techniques agro- 

nomiques modernes permettra aux cooperateurs de produire sur leur parcelle 

individuelle des quantites importantes de mais, arachide et coton destinees 

(1) Le cadre en est defini par deux lois : Loi 61.26 : definition et mise 
en valeur des perimetres ; Loi 61.27 : statut de la cooperation. 
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a la vente, ainsi que la subsistance des 4 000 families participantes"(1). 

Les zones retenues sont declare- es perimetres d'utilite pu-

blique par decret du President de la Republique ; les proprietaires 

fonciers perdent le droit d'usage de la terre mais regoivent des parts 

sociales (une part par hectare) de la nouvelle cooperative. 

Sur ces perimetres sont crees des cooperatives d'amenagement 

rural regroupant deux sortes de cooperateurs : 

les cooperateurs A : anciens proprietaires fonciers, 

adherents obligatoires qui touchent un interest sur leur part (2), mais 

n'ont pas de pouvoir de decision. 

* les cooperateurs B ou travailleurs non proprietaires 

ayant effectue 200 journees de travail pendant la periode d'investissement 

(plantation et arrivee au production) sont payes en indemnites (125 CFA 

par jour alors que le minimum garanti est de 275 CFA) et par ce systeme 

de retenue "capitalisent" et sont porteurs dune part sociale au bout de 

200 jours. 

Comme dans toute cooperative, chaque homme a une voix et 

l'Assemblee generale elit un conseil d'administration. 

Le capital social de ces cooperatives est donc constitue dun 

apport en terre  et d'un apport en travail. 

Les perimetres sont divises en deux principales zones : 

* palmeraie selectionnee de 400 a 700 ha (ZOPA), 

* zone de culture annuelle (ZOCA) ayant la in -erne surface 

divisee en lots de 1,5 ha distribues aux cooperateurs A et B sur lesquels 

les cultures vivrieres seraient pratiquees en continu grace a l'assolement 
et aux ameliorations techniques (donc suppression de la jachere). 

BIRD - Appraisal report - Fey. 1969 
Interet de 3 % par an par hectare, estime a 30 000 CFA. 



mais la cooperative doit aussi devenir un pale  

d'amenagement rural avec : 

une zone de boisement de 100 ha en teck et accacia 

(approvisionnement en bois de feu et charpente), 

un troupeau collectif et des paturages, 

une zone urbaine destinee a permettre le regroupe-
ment des "tatas" (1) dispersees dans le perimetre autour d'equipements 

collectifs (puits, dispensaires, ecoles, etc...). 

ces cooperatives restent provisoirement sous la tutelle 

d'une societe d'economie mixte, completement africanisee depuis sa creation 

la SONADER (qui devient en 1975 la SOBEPAHL (2)). La transformation directe 

de l'huile de palme se fait dans une huilerie installee en bordure du 

perimetre et geree par la SOBEPALH. 

Quatre cooperatives dans la zone de Allada, financees 

par le FAC (3) sont creees de 1965 a 1967 : Hinvi, Houegbo, Agon et 
Assagota. 

Dix autres sont financees par le FAC (a 47,9 %), la 
Banque mondiale (credit IDA 47,9 %) et le Benin (4,2 %) prevoyant : 

la plantation de 10 x 600 ha de palmeraie (ZOPA), 

la creation de 10 x 600 ha de zones de cultures 

annuelles (ZOCA), 

l'achat de 310 tetes de betail, 

l'amenagement de pistes et infrastructures, 

la construction d'une huilerie d'une capacite de 

traitement de 70 000 t de regimes par an. 

Tata : concession. 

SOBEPAHL : Societe beninoise du palmier a huile. 

FAC : Fonds d'Aide et de Cooperation. 
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* Les subventions FAC sont pretees a la SONADER et 
doivent etre remboursees en Fonds de Renouvellement de la palmeraie, qui 

assure la continuite et la reproductibilite du projet. 

Ce projet acheve en 1976, etait donc par ses composantes, 

original et se voulait, au moms, dans les objectifs, un projet de deve-

loppement rural integre (ce qui etait relativement nouveau) ; l'interet 

etait double : 

au niveau national : augmentation de la production 

d'huile de palme qui constitue une part importante des exportations. 

au niveau regional : l'amelioration des conditions 

de vie de la population se ferait par la creation de poles d'animation 

sociale, d'une source d'emplois et de revenus reguliers sur la palmeraie, 

d'une autosuffisance alimentaire par la zone de cultures vivrieres. 

Ce modele introduit dans une zone densement peuplee, cultivee 

par des petits exploitants, proprietaires individuels pratiquant une agri-

culture extensive sous les palmiers, (diversifiee mais basee sur le maTs) 

allait-il s'integrer unilateralement a grande echelle dans une region 
reconnue assez heterogene par les etudes preliminaires ? 

C.1.3. Quelle place pour les femmes dans le projet ?  

La mise en route du projet a &Le precedee par des etudes 

regionales (geographie agraire, sociologie, pedologie)(1) extremement 

detaillee et complete, qui ont fourni une image assez precise du fonc-

tionnement de l'economie regionale, des groupes sociaux et de leurs acti-

vites. 

Dans quelle mesure en a-t-il ete tenu compte, plus particu-

lierement en ce qui concerne les femmes, dont le rOle socio-economique 

est reconnu de longue date ? 

(1) Cf. VALLET, CRECEL (bibliographie) 



* L'heritage  

Juridiquement exclues du droit de propriete de la terre 

(sauf rares exceptions, veuves sans fils, etc...), les femmes ne sont 

pas reconnues proprietaires fonciers, les beneficiaires de parts sociales 

(part A) sur la cooperative sont tous des hommes (bien qu'on ai recense 

en 1966 3 % de femmes proprietaires). 

* L'attribution de lots en ZOCA 

Les lots en ZOCA ayant et:6 attribuees au depart en priorite 

aux proprietaires fonciers, aucune femme sauf exceptionnellement les veuves 

n'a eu acces directement au lot (en effet jusqu'a une periode recente les 

femmes ne pouvaient atre Oroprietaires. 

Les autres attributaires sont les porteurs de parts B, mais 

peu de femmes ont effectud les 200 journees de travail pendant le defri-

chement, ce travail etant trop dur. 

Par la suite quelques lots furent attribues a des femmes, 
souvent pour des cas particuliers (veuves...). L'attribution d'un lot a 

une femme reste donc un fait exceptionnel. 

Par contre, elles travaillent beucoup sur le lot du man, 

celui-ci parfois leur octroieune parcelle mais ceci est assez rare 

(sans doute en raison des problemes relatifs a la ZOCA, epuisement des 
sols,tendance a faire de plus en plus de mals, etc...). 

Pour le travail sur le lot ZOCA du man, les femmes ne sont 

pas remunerees, elles regoivent un cadeau ou une partie de la recolte. 

A peu pres la moitie des femmes interrogees souhaiteraient 

avoir un champ, mais tres peu en font la demande a la cooperative : 

soit parce qu'elles ne savent pas faire les 

demarches, 

soit parce qu'elles pensent ne pas y avoir droit. 
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C.2. Bilan des realistions (1) 

Apres l'arret des financements exterieurs, la situation 

des cooperatives s'est degradee de plus en plus. Les causes de l'echec 

sont multiples et liees les unes aux autres entrainant un certain 

nombre de cercles vicieux. 

C.2.1. Un echec economique  

C.2.1.1. La zone de palmeraie  

Le bilan est extremement negatif, la production apres 10 ans 

n'atteint que 23,5 % de celle prevue, une cooperative est beneficiaire, 

une en equilibre et huit sont deficitaires. 

La pluviometrie, souvent accusee de tous les maux, explique 

une diminution de la production apres la secheresse de 1976 et 1977, mais 

pas dans les proportions qu'on lui impute facilement. 

Les palmeraies sont en realite sous exploitees, mal entre-

tenues et parfois non recoltees ; ceci est dO entre autre au manque de 

main-d'oeuvre : la stagnation de la remuneration de la main-d'oeuvre et 

du prix du regime achete par l'huilerie entraine les cooperatives dans 

un cercle vicieux : 

"- les cooperateurs, sous payes et sans responsabilite, 

preferent de plus en plus l'exode au travail sur le palmier. Par suite 

du manque d'entretien et de l'augmentation du vol, les rendements offi- 

ciels sont de plus en plus bas et ne permettent pas une meilleure remune-

ration de la force de travail. D'oil une aggravation du niveau d'entretien, 

du vol et du mecontentement." (2) 

"- la situation financiere delicate de la SOBEPALH ne lui 

permet pas de renouveler son parc de transport. La collecte des regimes 

devient de plus en plus irreguliere, augmentant et le vol et la perte 

de regimes pourris. Ii en resulte un sous-approvisionnement de l'huilerie 

Ce paragraphe reprend les conclusions du rapport d'evaluation. 
Cf. annexe C.2.1., utilisation du revenu sur la ZOPA 
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et donc une sous-utilisation de sa capacite de production, entrainant 

a soh tour une faible rentabilite, aggravant encore la situation finan-

ciere generale de la SOBEPALH, qui est ten -tee de transferer toujours 

plus de charges a des cooperatives déjà deficitaires et a des cooperateurs 
déjà sous remuneres." (1) 

C.2.1.2. La zone de cultures annuelles 

L'objectif de la mise en valeur de la ZOCA etait double : 

fixer la main d'oeuvre necessaire a la plantation et 
a l'exploitation de la palmeraie en distribuant un ou plusieurs lots de 
1,4 ha aux anciens proprietaires (cooperateurs A) et aux travailleurs 

reguliers de la plantation (cooperateurs B). 

ameliorer le revenu du cooperateur par une production 

agricole devant assurer son autosuffisance alimentaire et degager des 

excedents commercialisables egaux a 70 % du total du revenu monetaire 

(revenu ZOCA egal a 2,6 fois le revenu du travail sur la palmeraie). 

L'echec de la ZOCA est aussi frappant que celui de la pal-

meraie ; le taux de mise en culture est faible et les rendements decrois-

sants les ameliorations techniques qui devaient accompagner l'intensifi-

cation des cultures n'ont pas ete realisees : les terres s'epuisent et 

se degradent. 

le palmier a huile est exclu de l'exploitation 
agricole du cooperateur et reserve a l'huilerie alors qu'il est reconnu 
comme le oilier de l'economie et de la vie des populations. 

les techniques culturales proposees sont plus exi-

geantes en travail que les techniques traditionnelles : l'assolement, 

tout en reduisant l'eventail des productions, est affreusement complique 

et inapplicable (2). 

Rapport die- valuation, 1981, p. 187 

L'assolement comporte 42 combinaisons pour une parcelle de 1,5 ha. 



40 

l'encadrement technique est incompetent et ressenti 

comme une charge par les cooperateurs. 

l'intensification des cultures necessitait l'intro-

duction de l'utilisation d'engrais et de la culture attelee et donc 

supposait : 

que ces produits soient disponibles, 

que les paysans aient les moyens de se les procurer 

sans trop s'endetter. 

Ces deux conditions n'ont pas ete realisees, mais c'est 

surtout la penurie d'engrais, de pieces detachees pour la charrue, le 

mauvais etat sanitaire des boeufs qui ont redu impossible pour les paysans 

la maitrise et l'utilisation de ces nouvlles techniques, pour lesquelles, 

us sont a priori favorables  ; ayant constate l'amelioration des rendements 

par l'introduction de ces intrants, us sont prets a s'endetter pour se 
les procurer, prets a payer l'engrais au prix fort quand us en trouvent 
sur le "marche parallele", a louer un attelage au voisin qui a la chance 
d'en avoir un complet, etc... C'est donc la SOBEPALH qui avait pris la 

responsabilite (toujours aussi peu partagee) de "l'encadrement" des cul-

tures vivrieres et de l'approvisionnement en engrais, attelage, semences 

qui est responsable de l'echec technique de la ZOCA : secteur "annexe" 

des cooperatives (l'essentiel etant pour elle le palmier), l'inertie et 

la bureaucratie sont encore plus criantes id. 

Ces echecs pesent durement sur les conditions de vie de la 

population qui exprime a travers les entretiens son mecontentement. 

"Les femmes, en premier lieu, et l'ensemble des exploitants 

cooperateurs ont perdu la maitrise de leurs terres et de leur travail et 

ont connu une degradation constante de leurs revenus. Pour survivre, pour 

maintenir des activites ancrees dans leurs pratiques et necessaires pour 

satisfaire leurs besoins quotidiens, us ont ete progressivement dans 

l'obligation : 
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ou d'emigrer a COTONOU et au NIGERIA, temporal-

rement ou definitivement, ce que confirme l'analyse demographique 1979, 

ou de se proletariser en devenant manoeuvres agricoles 

pour le compte des proprietaires ou en travaillant, faute d'autre solution, 

sur la ZOPA, 

ou/et de "voler" des fruits et des regimes pour les 

vendre, pour fabriquer de l'huile de palme, etc..." (1) 

C.2.2. Amelioration ou degradation des conditions de vie ?  

Le projet initial prevoyant la creation de veritables vil-

lages cooperatifs avec des infrastructures de base pour accueillir les 

villageois dont les tapas se situent dans la zone a exproprier. Ce volet 
du projet pourtant essentiel est vite passé aux oubliettes, abandonne en 

cours de route ou reste seulement a l'etat de bonnes intentions ou pire 
quelques realisations menees a terme sont inexploitables par les cooper-a-
teurs, l'appareil bureaucratique de la SOBEPALH figeant et paralysant 

tout fonctionnement autonome des cooperatives. 

C.2.2.1. La zone de boisement 

Le reboisement est un exemple typique de la gestion centra-

lisee par la SOBEPALH : la plantation de 700 ha de teck (pour la construc-

tion) et cassia (pour le bois de feu) devait compenser la perte due a la 

disparition de la foret nature ; les arbres sont plantes et ont pousse ; 

seulement, la cooperative (ou le cooperateur) qui veut couper du bois, y 

compris du cassia, doit en faire la demande par la procedure maintenant 

classique —IP- CATES d'HINVI (2) ---0 Direction generale PORTO NOVO qui 

entend designer elle-in -erne les eventuels commergants ou bucherons benefi-

ciaires de son autorisation. 

Rapport d'evaluation, p. 161 

CATES : Centre d'Appui technique, sorte de relai de la SOBEPALH, 
implant -6 directement sur les cooperatives. 
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Par consequent, les abattages clandestins se multiplient, 

"Car, les arbres, cassia surtout, grossissant, les coope-

rateurs 6 -talent fortement desireux de proceder a des coupes pour; comme 
le voulait le projet, compenser la perte subie avec la disparition de la 

fOret naturelle. Les refus repetes de la SOBEPALH ant conduit les coope-

rateurs (et leurs voisins anciens proprietaires) a proceder a des coupes 
clandestines importantes dans au mains six cooperatives sur dix".(1) 

Non seulement aberration economique, cette situation entraine 

des difficultes supplementaires surtout pour les femmes, qui sont chargees 

de l'approvisionnement en bois de feu ; le travail domestique n'en est que 

plus alourdi . 

C.2.2.2. Les puits  

Un progres considerable sur le plan sanitaire et d'allegement 

du travail des femmes aurait pu etre realise par le creusement de puits. 

Cette promesse, qui avait enthousiasme la population, n'a presque jamais 

ete tenue : quelques rares citernes mal entretenues,• dont l'utilisation 

est reservee (mais avec restrictions) aux travailleurs sur la palmeraie 

n'ont pas servi de pole d'attraction pour inciterAes villageois a quitter 
les tatas dispersees dans la palmeraie et se rassembler autour du bureau 

de la cooperative. 

C.2.2.3. La zone urbaine 

Cet emplacement prevu autour de.la  cooperative pour accueillir 

les paysans expropries est reste desert, les seules infrastructures reali-

sees sont le bureau de la cooperative et la piste pour y acceder (plus ou 

mains bien entretenue). 

(1) Rapport devaluation, page 93 



C.2.2.4. L'equipement sanitaire  

Un secouriste pay -6 par la cooperative etait chargé de 

soigner les travailleurs et les animaux. Partout, les commandes de medi-

caments n'ont pas ete livrees depuis deux ans, alors que les produits 

veterinaires arrivent a peu pres regulierement ce qui attire la reaction 
frequente des cooperateurs : "vous preferez vos animaux aux travailleurs". 

Cependant, certaines cooperatives, avec leurs ristournes, 

ont pu construire des nouveaux puits dans le village et participer a la  

creation de dispensaires ou de maternite. Au niveau de HINVI, 11 existe 

un important dispensaire (finance par la FAC), acheve depuis deux ans mais 

qui n'a toujours pas ete inaugure, et un forage qui alimente a la fois 
l'huilerie et la population. 

Donc, dans l'ensemble, les realisations qui auraient dO 

ameliorer les conditions de vie sont quasi inexistantes et c'est bien la 

une raison majeure dans le mecontentement des paysans. 

C.2.2.5. L'animation et l'alphabetisation  

L'animation consiste actuellement en causerie dont les 

themes sont des plus heteroclites. 

Exemple : 

la cooperative instrument de travail appartenant aux 

societaires, 

le code de la route, 

• les AG, "deficit et cause", 

les maladies sexuelles." 

etc... (extrait du rapport annuel d'activites ao0t 1979). 

Ces causeries sont animees par l'encadreur ZOCA, la parti-

cipation et l'interet des cooperateurs et surtout des cooperatrices, 

parait plutOt faible... 

43 



L'activite d'alphabetisation, qui avait bien demarree 

grace a la responsable de l'animation feminine, semble stagner. 

En principe sur un groupe de 25 personnes, ii doit y avoir 

sept femmes. Beaucoup de cooperatives n'assurent plus les cours depuis 

plusieurs mois. Diverses raisons sont invoquees : concurrence du CARDER, 

qui distribue des vivres PAM, travaux champetres qui mobilisent les 

pays ans. 

L'explication est fondee mais un peu courte. Plusieurs coo-

perateurs nous ant souligne qu'ils avaient oublie tout ce qu'ils avaient 

appris. "Nous n'avons jamais pu nous servir des cours puisque tout est 

tenu par la SOBEPALH... Avec ga (1 'alphabetisation), nous n'arrivons pas 

a comprendre un bilan". Eternel probleme d'une alphabetisation qui n'est 
pas veritablement fonctionnelle et qui tie s'accompagne pas d'un reel 

transfert de pouvoir. 

Les donnees du recensement de 1979 confirment cet echec : 

en 13 ans, la scolarisation n'a pas progresse : sur l'ensemble du OH-

metre ii y a 92,5 % d'analphabetes chez les femmes et 74% chez les 

hommes (1). 

Conclusion 

Alors que le Projet confisquait tout une partie de leurs 

terres et bouleversait leur travail, bien peu de choses ant ete entre-

prises pour ameliorer les conditions de vie des paysans. L'elevage et les 

boisements sont geres par la SOBEPALH et ne procurent ni viande ni bois 

aux cooperateurs, sauf accidentellement et clandestinement ; les coope-

ratives sont materialisees par le siege mais ne constituent en aucune 

fagon un pole d'attraction sociale, puits et dispensaires sont rarissimes. 

(1) Dans les cooperatives enclavees a l'interieur du perimetre, ce taux 
est encore plus eleve. 
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C.2.3. La cooperative : un mythe ?  

Si ce ne sont pas des cooperatives sans cooperateurs, le 

pouvoir de ceux-ci est bien reduit : la SOBEPALH gore, administre, 

nomme les encadreurs, fixe les prix, les salaires. Pourtant, les assem-

blees generales ont lieu, les conseils d'administration siegent (1) 

mais ne peuvent decider que de l'affectation des ristournes qui relevent 

du mythe (2). Le deficit permanent des cooperatives est du entre autre, 

a cette bureaucratie arise en place par la SOBEPALH, dont l'entretien 
represente 25 a 30 % du chiffre d'affaires des cooperatives. L'essentiel 
du travail de l'encadrement consiste a. ecrire des rapports, faire des 

demandes ecrites au siege de la societe Our n'importe quelle operation 

"L'exemple de la livraison d'huile est a cet egard tres illustratif. 

Avant l'implantation de la SOBEPALH, l'huile dans les campagnes etait 

produite par la transformation artisanale, realisee par les femmes, des 

regimes provenant des palmeraies naturelles. Pour la plupart des femmes 

des cooperatives, cette activites n'est plus possible et elles sont obli-

gees d'acheter leur huile a des commergantes, a un prix souvent eleve, 
mais assez fluctuant pendant l'annee. Une autre possibilite en principe 

s'offre a elles : les cooperatives peuvent en effet acheter de l'huile 
a l'usine, selon un certain quota par cooperateurs. Mais pour cela, il 
faut que la cooperative passe une commande, la transmette au CATES qui 

transmet a PORTO NOVO qui delivre un ordre d'enlevement a l'usine. Encore 

faut-il que la commande soit payee d'avance et que les cooperateurs 

aillent chercher leur huile a l'usine, situee parfois a 20 ou 30 kms. Un 
vrai concours d'obstacles ! Alors qu'il serait si simple que les coope-

ratives interessees paient directement au comptant un ou deux -Hits 

d'huile a l'usine, qui livrerait a la cooperative en utilisant les camions 
vides qui viennent chercherles regimes. Les cooperateurs pourraient alors 

acheter leur huile sans formalite au siege meme de la cooperativen.(3) 

Les ristournes sont la part des benefices retournes aux cooperateurs 
quand le bilan est excedentaire, ce qui est exceptionnel. 

Les proces verbaux d'A.G. sont tres interessants a consulter : chaque 
armee, le meme cahier de doleances, assorti de remarques desabusees est 
presente a la SOBEPALH : "Nous vous transmettons nos doleances. Nous 
avions fait les memes l'annee derniere. Sans doute vous les enterrerez 
dans vos bureaux comme d'habitude, mais nous vous les exprimons quand 
mei-nen. 

Rapport d'evaluation, page 108 
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La societe de tutelle refuse donc de.laisser la moindre 

autonomie aux cooperatives, pretendant que les paysans analphabetes 

ne sauront pas gerer leurs affaires. Ii s'est donc developpe tout un 

appareil bureaucratique, assurant a la fois contrOle paperasserie et 
repression, completement coupe des paysans-cooperateurs qui ont de plus . 

en plus des relations de type syndical avec la SOBEPALH s'estimant 

expropries et, A juste titre, sous-payes. Ce projet est ressenti par les 

paysans comme une structure sociale etrangere, contraignante : la faible 

remuneration des travailleurs, le desinteret de la SOBEPALH pour les 

cultures vivrieres et de tout ce qui aruait pu faire de la cooperative 

un pole d'animation sociale. L'ignorance du rOle economique et social 

des femmes entraine les paysans A l'exode ou a la clandestinite (vol 
de regimes) ; les femmes plus particulierement et l'ensemble de la popu-

lation ont vu leurs conditions de vie se degrader depuis dix ans. 



2eme PARTIE 

L'ECHEC DU PROJET : PROLETARISATION ET PAUPERISATION DES FEMMES ? 

Nous avons essaye d'aborder les effets du projet sur les 

femmes a deux niveaux : 

* De leur activite remuneratrice 

Le travail sur la palmeraie qu'elles effectuent en rempla-

cement de leurs activites artisanales (supprimees par le projet), est-il 

plus interessant pour elles : 

sur le plan financier ? (stabilite et augmentation 

du revenu), 

dans le rythme et les conditions de travail ? 

dans la maitrise du proces de production : d'artisans 

sont-elles devenues manoeuvres ? 

* Dans le travail domestique : les conditions tres dif-

ficiles dans lesquelles elles effectuaient ce travail se sont-elles ame-

liorees depuis la realisation des perimetres ? 

Les femmes, devant l'evolution de l'economie regionale ont 

eu des strategies de resistance, participation ou reconversion. Mais 

n'y-a-t-il pour elles que des solutions individualistes ? Certaines 

formes de groupements cooperatifs qui se mettent en place dans la region 

tendent a prouver le contraire. 
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A - UNE "MARCHE FORCEE VERS LE SALARIAT" ? 

A.1. Le travail des femmes sur la palmeraie  

Depuis leur creation, les cooperatives ont de plus en plus 

souvent fait appel aux femmes : la baisse relative de la remuneration 

des travailleurs sur la palmeraie a provoque une desaffection des tra-

vailleurs masculins qui n'y viennent qu'en dernier recours : ainsi, 

paradoxalement, dans une region oü la main d'oeuvre est abondante, on 

manque cruellement de bras dans les cooperatives ; les regimes ne sont 

pas toujours recoltes et faute d'entretien, les perimetres se degradent 

de plus en plus. Les femmes n'ayant pas toujours les memes possibilites 

de choix que les hommes (elles peuvent difficilement aller travailler 

loin) forment souvent maintenant pres de 50 % de la main d'oeuvre jour-

naliere (cf. Annexe A.1.1. Etude de la main d'oeuvre de la cooperative 

d'Adjan) ; en annexe A.1.2. sont reproduits des extraits d'entretien 

avec les femmes : bien que ce soient des documents bruts, ils font, plus 

que toute autre analyse, prendre conscience des problemes des femmes. 

A.1.1. Les taches 

Les femmes travaillent a l'entretien de la palmeraie ainsi 
qu'a la recolte des regimes. 

a) Travaux d'entretien 

. le rabattage est la coupe a la machette de la 

vegetation qui pousse sous les palmiers. 

Ce travail, penible en lui-meme, peut devenir tres dur 

lorsque la palmeraie est mal entretenue et prend des allures de brousse 

epaisse. 
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. les ronds : il faut nettoyer completement le sol 

sur un rayon de 1,50 m autour du palmier. 
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. les sentiers de recolte qui permettent d'evacuer 

les regimes coupes vers l'aire de ramassage. Les femmes ne font jamais 

l'elagage (coupe des branche inutiles de palmiers). 

Tous ces travaux peuvent etre assimiles au derichement, 

travail qui est traditionnellement reserve aux hommes. 

b) La recolte 

Les femmes portent les regimes coupes, depuis les arbres 

jusqu'a l'aire de ramassage oQ le camion passera les prendre. Ce transport 

se fait sur la tete dans des bassines. La bassine de regimes peut atteindre 

et depasser 30 kgs. Chaque coupeur est ainsi associe a une porteuse ou 

une equipe de deux porteuses. Ce travail de partage auquel les femmes 

sont habituees peut etre rendu difficile par le mauvais entretien des 

sentiers de recolte de la palmeraie. 

Si il y a une certaine division du travail (les hommes 

l'entretien et les femmes a la recolte), les femmes sont obligees bon 
gre mal gre de participer aux penibles travaux d'entretien, faute de 

main d'oeuvre masculine. 

A.1.2. Remuneration 

Entretien 

Le travail est paye a la Oche. Une tache correspond a 
une surface definie (ou un nombre donne de palmiers sur laquelle les 

travaux doivent etre effectues). La journee n'est payee que si la tache 

est terminee et consideree comme bien faite par les chefs d'equipe et 

encadreurs ZOPA. La duree du travail pour une Oche depend des capacites 

physiques mais aussi de l'etat de la palmeraie. En general, elle dure 

quatre heures et est payee 200 CFA (parfois 225 CFA sur certaines coope-

ratives). 

Recolte 

La remuneration se fait a la tache (200 CFA par jour) en 
periode de basse production ou a la piece : 5 CFA par regime (mais cer- 
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tames cooperatives ont paye 2,50 CFA jusqu'en mars 1980) : sur cer-

taines cooperatives, le coupeur est mieux payE que la porteuse (a tra-
vail egal, salaire inegal...). 

On remarquera qu'il faut transporter 40 regimes pour avoir 

200 CFA soit faire 20 voyages de 20 a 30 kgs. On remarquera aussi que 
le rythme de travail et la remuneration des porteuses sont fonction 

de celles du coupeur. 

c) Utilisation du revenu 

Plus des 3/4 des femmes cotisent a des tontines. La mise 
peut etre hebdomadaire ou les jours de marche (tous les 5 jours) ou 

mensuelle. Certaines cotisent a plusieurs tontines. 

Ces tontines sont souvent mixtes et la mise vane de 50 CFA 

par semaine a 1 500 CFA par mois. 

Quand elles touchent la tontine, elles achetent : 

soit des tissus, des plats. 

soit un stock de produits pour faire le commerce 

cigarettes, boites de conserves, etc...). 

dans deux cas sur 16, elles aident a l'amelioration 
de la case. 

A.1.3. Conditions de travail 

* Les femmes se plaignent des travaux d'entretien qui sont 

trop durs et dangereux (les cas de blessures a la machette ou de morsures 
de serpents sont frequents). Les accidents du travail prennent vite des 

proportions catastrophiques : le secourisme de la cooperative est inef-

ficace (faute de medicaments), il faut souvent faire plusieurs kilometres 

jusqu'au dispensaire le plus proche. 
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L'immobilisation forcee consecutive a un accident prive 
de ressources les femmes qui n'ont que le travail a la ZOPA pour vivre 
(c'est souvent le cas pour les veuves et les femmes agees). 

* Beaucoup de femmes ne viennent sur la ZOPA que pour le 

portage des regimes : elles evitent ainsi les penibles travaux d'entretien. 

* La garde des enfants leur pose un gros probleme. Souvent 

pour les travaux champetres familiaux elles amenent leurs jeunes enfants 

avec elles ; or, sur la palmeraie, pour des raisons de securite, elles ne 

peuvent faire de meme. 

La responsable de l'animation feminine a la SOBEPALH, a 
tente de creer des garderies sur les cooperatives, oü chaque cooperatrice 

a tour de role s'occuperait des enfants. 

Ce projet a echoue pour trois raisons : 

les femmes ne veulent pas confier leur enfant a une 
personne plus ou moms bien connue, car elle peut etre feticheuse. 

la cooperative etant parfois tres eloignee de leur 

village d'origine, les distances a parcourir avec les enfants sont trop 
longues. 

les cooperatives ant refuse de payer une cooperatrice  

pour la garde des enfants, meme si les autres femmes partageaient entre 

elles la tache de cette travailleuse. 

Au cours des entretiens dans les villages a proximite de 
la palmeraie, les femmes qui n e vont pas ou peu a la ZOPA expliquent : 

que le travail est trap dur et trop mal paye. 

que dans la mesure du possible, elles font du commerce 

ou ant des activites menageres, champetres et artisanales. 
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- en somme, elles ne voient dans la ZOPA qu'une solu-

tion de dernier recours pour avoir un peu d'argent ; quelques unes 

appuient quand meme le fait d'avoir une possibilite de travail et de 

gain a tout moment. 

Mais souvent "on y va quand on ne peut pas faire autrement" : 

c'est pour cette raison que proportionnellement, la main d'oeuvre feminine 

compte beaucoup de jeunes filles et de femmes &gees. 

A.1.4. Rythme de travail  

a) La participation des femmes au travail sur la ZOPA  

Suivant la situation geographique de la cooperative, la pro-

portion de femmes parmi les travailleurs vane beaucoup : 

* Dans les cooperatives de l'interieur, c'est a dire 

assez enclavee, sans gros marche a proximite, plus de la moitie de la 
main d'oeuvre est feminine. 

ADJAN 	43 % 	
Pourcentage de journees 

GBETO 	48 % 	de travail fournies par 

KOUNDOKPPE 	47 % 
	

les femmes 

* Par contre dans les cooperatives situees en bordure 

de la route ou pres d'un marche, la participation des femmes sur la ZOPA 

est nettement moindre : 

AGBOTAGON 	29 % 

HOUEGBO 	12 % 

SEDJE 	20 % 

Les femmes preferent faire du petit commerce plutot qu'aller 

travailler sur la palmeraie, la proximite de la route bitumee favorise 

une activite commerciale beaucoup plus intense. 



PARTICIPATION DES FEMMES AU TRAVAIL SUR LA ZOPA 
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De meme a SEDJE, le marche assez important et la culture 
de bas fond offrent des debouches aux femmes qui, de ce fait, desertent 

la cooperative. L'activite commerciale quand elle est possible est donc  

beaucoup plus remuneratrice que le travail surla palmeraie. 

Les femmes disent elles-memes : "on va sur la palmeraie 

quand on ne peut pas faire autrement". 

Variations mensuelles (cf. graphes 1 et 2) 

D'un mois sur l'autre, le nombre de jours de travail effectues 

par les femmes peut varier de 1 a 7. Aussi a ADJAN le minimum est de 210 
jours de travail des femmes au mois de janvier et le maximum de 1 432. 

La correlation avec les travaux champetres est tres nette. 

Les femmes font surtout le semis et la recolte. Elles travaillent sur le 

champ du man i ou du pare (elles ant rarement un champ pour elle), la remu-

neration insuffisante du travail en palmeraie ne permet pas aux families 

de payer des journaliers (un journalier touche entre 300 et 400 CFA par 

jour, nourri). 

Donc la main d'oeuvre quitte la ZOPA en periode de travaux 

agricoles... 

Le nombre mensuel de jours de travail fournis par 

une femmes est revelateur du peu d'interet qu'elle a a travailler sur 
la palmeraie. 

A ADJAN, en janvier,'97 % des femmes travaillent de 1 a 5 

jours par mois ; le mois de travail plus intensif est decembre, ou 58 % 

des femmes travaillent de 1 a 5 jours. 

Pendant la grande saison seche et dans une moindre mesure 

la petite saison seche, la main d'oeuvre est disponible et donc vient plus 

nombreuse et plus regulierement. Par contre, en periode de travaux agri-

coles, les travailleurs vont aux champs plutOt que sur la ZOPA : l'irre-

gularite est plus sensible chez les hommes que chez les femmes, car ceux-

ci en plus de leur propre champ s'emploient comme journaliers chez les 
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paysans aises des alentours. De plus, ils ont une plus grande facilite 

que les femmes a participer aux migrations temporaires de travail. 

Conclusion 

Des qu'il y a concurrence avec une autre activite par 

. exemple le commerce, les femmes ne travaillent pas dans la cooperative. 

Les femmes travaillent peu de jours par mois parce qu'elles 

sont mobilisees par les activites domestiques qui prennent beaucoup de 

temps. Rien n'a ete fait dans ce domaine pour leur faciliter la tache 

(voir le probleme de l'eau et du bois). 

Au moment des travaux champetres, elles quittent la ZOPA 

pour aller travailler sur les champs ou le lot du marl qui ne peut payer 

des journaliers. 

Les fetes de fin d'annee sont l'occasion de depenses supple-

mentaires et necessitent une intensite plus elevee de travail. 

Donc la main d'oeuvre feminine est nombreuse mais irreguliere 

car le travail sur la ZOPA est dur et mal paye. Des qu'une autre activite 

est possible, les femmes preferent quitter la palmeraie. 

Seules, une augmentation de la remuneration et une ameliora-

tion des conditions de travail ainsi qu'une participation aux responsabi-

lites inciteraient les femmes a venir travailler sur la palmeraie. 

A.2. L'exclusion des centres de decision 

Si elles constituent souvent 50 % de la main d'oeuvre jour-

naliere, leur absence a tous les niveaux de responsabilites (depuis le 
chef d'equipe jusqu'au Cadre de la SOBEPALH) saute aux yeux. 

A.2.1. Encadrement 

. Aucune femme dans le personnel d'encadrement a quelque 

niveau que ce soit (a part la secretaire du CATES...). 
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Aucune femmes parmi les cooperateurs permanents. 

Les deux obstacles a la participation des femmes sont : 

L'alphabetisation : beaucoup moms de femmes que 

d'hommes ont frequente l'ecole ou les cours d'alphabetisation. 

Les femmes sont moms disponibles pour un travail 

permanent sur la cooperative en raison de leurs activites domestiques 

et familiales qui restent primordiales. 

Raisons valables mais qui ne suffisent cependant pas a 
expliquer l'absence totale des femmes : en fait, il ne leur a jamais ete 

propose un emploi permanent bien que certaines puissent parfaitement etre 

dans les CE ou caporales. Les travailleuses elles-memes n'apprecient pas 

le fait d'être toujours sous les ordres des hommes. 

A.2.2. Participation au Conseil d'Administration 

L'alphabetisation plus faible et la moindre disponibilite 

des femmes ne sont pourtant pas des obstacles a leur participation aux 
Conseils d'Administration. Malheureusement, dans les 14 conseils d'admi- 

nistration (soit 126 membres en principe), on ne compte que 3 ou 4 conseil-

leres et aucune presidente secretaire ou tresoriere (bien qu'elles aient 

des qualites particulieres pour exercer cette fonction). Les femmes 

regrettent cet etat de fait et plusieurs seraient d'accord pour faire 

partie du Conseil d'administration. Mais reste a savoir ou sont les 
blocages ? 

Ii semble qu'ici, comme dans d'autres pays ouest africains, 

l'autorite de tutelle (SOBEPALH) et les hommes opposent une resistance 

d la participation des femmes. Cette reticence est fondee sur la crainte 

qu'inspire l'aptitude et la pratique des femmes une activite economique 

00 compte beaucoup le controle du travail et les mouvements d'argent. 

Aurait-on peur d'une moindre docilite des femmes ? 
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Cette mise a l'ecart des centres de decision a deux prin-
cipales consequences : 

c'est certainement une perte pour les cooperatives 

de se priver des capacites de gestion des femmes, qualites que la pra-

tique intensive du commerce a certainement plus developpe que chez les 

hommes. 

comme on n'a jamais sollicite leur participation aux 

decisions, ni demande leur avis sur quoi que ce soit, elles ne considerent 

la cooperative que comme une administration autoritaire qui occupe de 

maniere illicite leur pays et dont il faut bien s'accomoder, soit en 

l'ignorant, soit en en tirant partie (y travailler quand on en a besoin, 

"recuperer son bien", c'est a dire voler des regimes, etc...). 

C'est pourquoi, et bien qu'elles fournissent souvent plus de 

50 % de la main d'oeuvre employee dans les palmeraies, les femmes ont vis 

vis des cooperatives autant plus que les hommes des comportements de 

salariees mecontentes d'être exploitees plus que des reactions de coope-

ratrices. 

A.3. Les travaux champetres  

- Sur leur propre champ  : 

Dans la majorite des cas, avant la creation de la coopera-

tive, le man i pretait une terre a sa femme qu'elle cultivait pour son 

propre compte et dont elle vendait les produits. La reduction des surfaces 

cultivables a un lot de 1,5 ha par famille a souvent entraine la dispari-
tion du champ de la femme : il est rare en effet qu'elles disposent d'une 

parcelle sur le lot. Par contre, elles travaillent sur le lot de leur 

man i comme sur le champ familial. 

La situation de desequilibre vivrier que connaissent la plu-

part des attributaires de lot explique facilement ce changement : la 

pression sur la terre est trop forte et les premieres victimes sont les 

femmes. 



57 

Sur les champs familiaux 

Les femmes travaillent sur les champs du man i ou elles 

font surtout le semis et la recolte. Elles regoivent en echange un 

cadeau ou une partie de la recolte. 

La pression sur les terres, supprimant de fait le droit 

d'usage des femmes d'un champ du man, oblige les plus demunies d'entre 

elles a s'embaucher comme manoeuvres journaliers sur les champs des gros 
proprietaires fonciers et/ou d'aller travailler sur la palmeraie. 

Conclusion 

Dans une region densement peuplee, aux possibilites d'emploi 

limitees, les palmeraies du perimetre se degradent faute de main d'oeuvre : 

le salaire de misere propose aux travailleurs de la palmeraie n'attire 

que ceux qui n'ont plus aucune autre possibilite et ceux ou celles qui 

ont un besoin episodique, immediat d'argent : a GBETO par exemple, 50 % 
des hommes et 54 % des femmes ne travaillent que 1 a 5 jours par mois. 

Les femmes qui travaillent sur la palmeraie sont des jeunes 

filles qui veulent accumuler un petit capital ou des femmes agees, veuves, 

sans ressources. Elles n'ont pas d'autre choix. Alors que la cooperative 

peut etre une source de revenu stable et regulier, une organisation mai-

trisee par les paysans, elle est (et ressentie comme telle) un appareil 

bureaucratique qui exploite les paysans, n'ayant meme pas tenu les pro-

messes d'ameliorations des conditions de vie (puits, dispensaires) qui 

ont ete faites aux paysans au depart afin d'obtenir plus rapidement leur 

adhesion. 

B - LE "SURTRAVAIL" DOMESTIQUE 

Si le projet n'a rien fait pour decharger les femmes des 

charges domestiques qui les mobilisent déjà une grande partie de la 

journee, ii faut bien constater que, malheureusement, dans certains cas, 

les difficultes se sont aggravees. 



B.1. Le probleme de l'approvisionnement en eau et en bois  

B.1.1. L'eau 

En saison seche, l'approvisionnement en eau est le souci 

majeur des femmes. Dans la region d'ADJAN, elles y passent parfois 4 

a 5 heures par jour. En effet : 

les puits sont rares sur l'ensemble du perimetre, 

beaucapde citernes sont vi des en milieu de sal son 

seche parce que mal entretenues (exemple : cooperative de HOUEGBO oü ce 

sont les hommes qui vont en velo a HINVI chercher l'eau), 
dans un certain nombre de cooperatives, l'autorisation 

de prendre de l'eau dans les citernes situees pres des bureaux n'est donnee 

qu'aux personnes ayant travaille le jour meme sur la palmeraie. 

Cette situation a de graves consequences : 

sur le plan sanitaire : l'eau des marigots ou des 

citernes n'est passaine, 

les femmes sont mobilisees parfois 4 a 5 heures (dans 
les plus mauvais cas) pour un travail difficile physiquement, 

ceux qui pour une raison ou une autre ne peuvent se 

deplacer doivent acheter l'eau (en fevrier 1981, la grande bassine d'en-

viron 25 litres coutait de 25 a 50 CFA suivani la region), 
bien souvent, les travailleurs de la palmeraie n'ont 

pas d'eau a leur disposition pour se desalterer, 
des promesses de creusement de puits, ont ete faites 

au moment de la creation de.la  cooperative (a SEDJE, l'emplacement est 
choisi et soigneusement garde, "mais apres,.ils ne sont plus jamais 

revenus..."). Cette situation se retrouve a plusieurs endroits : "us" 

ont promis des puits, des ecoles...". La "sensibilisation" des paysans 

a la production cooperative n'a pas ete faite qu'avec des arguments ideo-
logiques. On a utilise . des promesses d'amelioration de l'habitat et des 

conditions de vie, afin de faire adherer la population au projet. 
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Le bilan . des realisations est nul : par exemple tous les 

problemes lies a l'eau (sante, travail pour l'obtenir, impossibilite 
de faire des petits jardins) sont inchanges ou aggraves depuis la creation 

de la cooperative. 

B.1.2. Le bois 

Dans cette region apparemment tres boisee, l'approvision-

nement en bois de chauffage est assez difficile. 

Avant les paysans avaient une partie de leur champ en longue 

jachere et coupaient le bois pour leur propre consommation ou pour le 

vendre. 

Actuellement, us n'ont qu'un lot en ZOCA, defriche, us 

n'ont plus de bois sur leurs champs et la gestion des zones de reboisement 

est telle que les cooperateurs ne beneficient pas directement de ces 

bois. 

Doric maintenant : 

soit les femmes ache -tent du bois (A 50 CFA le petit 

tas...), 

soit elles vont beaucoup plus loin en couper, 

soit elles ramassent les branches de palmiers elaguees 

et les brOlent, mais "c'est pas bon, en saison seche, çâ brOle trop vite 

et quand il pleut ca ne prend pas". 

quelques paysans (surtout en bordure de la route) 

laissent leur lot de ZOCA en friche et coupent le bois pour leur propre 

consommation ou pour le vendre. 

La situation s'est donc degradee depuis dix ans. L'appro-

vionnement est plus difficile et la pression sur les zones autour de la 

cooperative plus forte ce qui pelmet des speculations. 



B.2. Les consequences du desequilibre vivrier  

L'equilibre vivrier des populations concernees par le 

projet a ete rompu et les paysans ont vu leur situation alimentaire se 

degrader et devenir deficitaire surtout pour le manioc, le niebe et le 

mals. 68 % des personnes interrogees se declarent en deficit alimentaire 

Cl). Cette situation est d'autant plus dramatique que la remuneration du 

travail sur la palmeraie n'a pas du tout suivi l'augmentation du prix 

du mals : en 1968, le salaire journalier permet d'acheter 6 a 8 kg de 

mals, en 1980, seulement 2 a 3 kg (2). 

Les hommes ne parvenant plus a fournir la famille en pro-
duits de base (role quileur etait traditionnellement imparti), les femmes 

consacrent de plus en plus souvent leurs revenus personnels a 'acheter du 

maTs, du manioc ou aider a l'entretien des enfants. Les responsabilites 
qui pesent sur les femmes augmentent avec la perte d'autonomie alimen-

taire : non seulement elles travaillent sur le lot de la ZOCA, dont le 

rendement baisse a mesure que la terre s'epuise, mais elles doivent 
ajouter a leurs obligations menageres (dues traditionnellement a la 

famille), le travail sur la palmeraie, a moms qu'elles puissent y echap-
per et avoir d'autres sources de revenus. 

C - UNE NOUVELLE PLACE POUR LES FEMMES DANS L'ECONOMIE REGIONALE 

Face aux bouleversements economiques et sociaux qua prove-

que la perte des activites traditionnelles, les femmes ont adopt -6 de 

nouveaux comportements economiques, qui sont plus souvent de la resis-

tance que de la participation aux cooperatives et ne vont pas toujours 

dans le sens de l'interet collectif. 

Pres dune femme sur deux interrogees achete du mals. 

Fourchettes de prix, variant selon la saison, relevees en differents 
points du perimetre. 
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C.1. La perte des activites traditionnelles 

- Fabrication de l'huile rouge (extraction artisanale de 

l'huile de palme). 

Avant la creation de la palmeraie selectionnee beaucoup de 

femmes . fabriquaient et yendaient l'huile rouge.. La creation des coopera-

tives a donc largement ampute ce secteur. Cependant, dans certaines 

regions, la production se maintient : les regimes proviennent de la pal-

meraie naturelle ou des cooperatives ; us sont voles apres la coupe et 

revendus aux femmes, ou nrecoltes" par les femmes elles-memes, faute de 

l'etre par la cooperative. Ce probleme de la concurrence entre l'huilerie 

et une activite traditionnelle de transformation a ete souligne dans les 

etudes initiales. Mais rien n'a ete fait pour la reconversion et l'orien-

tation des femmes vers d'autres activites, ce qui a entraine la clandes-

tinite de la fabrication artisanale de l'huile dans les regions ou cette 

activite s'est maintenue. 

- La Sob-66-i . So t1a.; 

C'est un alcool de palme fabrique A partir de la seve re-

cueillie apres avoir abattu l'arbre. 

Le palmier est achete 1 000 CFA chez un paysan, abattu et la 

seve recueillie. Les femmes participent a la distillation et A la vente 
de l'alcool. Pratiquee de maniere intensive, cette activite constitue une 

menace pour la palmeraie naturelle d'autant plus que la pression sur celle-

ci s'est renforcee depuis la creation de blocs de palmeraie selectionnee. 

- Le Gari. 

Le gari est la farine de manioc. La matiere premiere s'etant 

faite plus rare, beaucoup de femmes en ant abandonne la fabrication sauf 

quand celle-ci a ete relancee dans le cadre du G.R.V.C. (1). 

(1) G.R.V.C. : Groupement revolutionnaire a vocation cooperative anime 
par le CARDER de l'Atlantique. 
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A cette liste s'ajoutent les produits de cueillette ou 

cultures fruitieres dont les arbres ant ete arraches lors des operations 

de defrichement (afin de permettre l'utilisation de la culture attelee). 

Parmi leurs activites multiples, dont la plus importante 

etait certainement la transformation des regimes de palme, les femmes 

en ant donc vu un certain nombre supprimees ou courcircuitees par le 

projet. Leurs capacites de reconversion sont-elles aussi importantes ? 

C.2. Les strategies des femmes  

Les reactions a la creation des cooperatives ant toutes un 

point commun, l'hostilite, a la limite l'indifference, au projet. Aucune 
des femmes rencontrees n'etait satisfaite du projet a l'heure actuelle : 
en effet, un certain nombre y etait plutot favorable au depart. La recon-

version souvent difficile a rendu les femmes mecontentes vis-a-vis de la 

cooperative et elles sont parfois obligees pour subsister de se livrer 

a des activites clandestines, comme le vol des regimes pour la fabrication 

de l'huile. 

C.2.1. Le commerce vu comme planche de salut  

La reussite feminine passe d'abord par le nombre d'enfants 

puis par la reussite commerciale. Cette idealisation du petit commerce 

est particulierement accentuee sur le perimetre : la perte d'activites 

artisanales et le manque d'interet pour le travail sur la palmeraie incite 

les femmes a porter tous leurs efforts sur constitution d'un petit stock 
de marchandises ; leur petit capital de depart peut provenir d'une partie 

de la dot que prete le man i ou de la tontine quand elles y ant cotise 

suffisamment. Pour les jeunes filles, le travail sur la palmeraie est 

moyen d'essayer d'accumuler cet argent ; quelques unes y parviennent, 

n'ayant pas la charge d'une famille mais des qu'elles le peuvent elles 

abandonnent ce travail harassant et mal paye. 
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D'ailleurs, l'activite commerciale a de grandes consequences 

sur le travail en ZOPA : les cooperatives pres de la route ou de centres 

commerciaux importants ont beaucoup moms de main d'oeuvre feminine 

(exemple : SEDJE, AGBOTAGON, HOUEGB0...)(1). Par contre, les femmes habi-

tant au centre du perimetre, dans une region enclavee deplorent leur 

isolement et le manque de debouches pour les marchandises. 

C.2.2. Les solutions extremes : la clandestinite ou le vol 

Quand les activites artisanales ont ete supprimees, que le 

travail sur la palmeraie ne permet pas de survivre, que le commerce 

est impossible et que le man i ne dispose pas de champs a l'exterieur du 
perimetre, les femmes sont contraintes de recuperer une partie de la 

production sur la palmeraie moderne (ou souvent la recolte nest pas 

faite) pour remplacer celle de la palmeraie naturelle : elles fabriquent 

ainsi l'huile rouge artisanale qu'elles ecoulent facilement sur les marches 

locaux ; en effet, l'huile industrielle, bien que meilleur marche, est 

moms appreciee des consommateurs et se trouve difficilement (ce nest pas 

le plus petit paradoxe, alors que l'huilerie est a 	quelques kilometres). 

Les femmes participent rarement directement a cette collecte ; 
c'est leur man i qui leUr rapporte ou bien elles l'achetent a des cueilleurs 
clandestins. 

Un exemple particulierement frappant est celui de la coope-

rative de GBETO, symbole de l'echec d'une cooperative : dans cette region 

les paysans seraient, nous-a-t-on dit, particulierement voleurs, indivi-

dualistes et allergiques a l'idee de cooperative (cf. Annexe C.2.2. : 
Analyse des causes du vol sur les cooperatives par R.M. ROCHETTE). 

Le vol avant d'être une cause de l'aggravation de la situation 

des cooperatives est surtout une consequence de l'echec du projet : gene-

ralise dans les cooperatives du Sud, il n'est une pratique naturelle, 

mais la reponse obligee de cooperateurs ou paysans trop mal payes apres 

qu'on leur ait confisque leurs terres et supprime ou reduit des activites 

traditionnelles qui les faisaient vivre. 

(1) L'importance du secteur commercial dans la zone est due a SEDJE DENOU 
(45 %) et a HOUEGBO (50 %). Les femmes occupent seules 96 % des emtlois  
commerce et services dans lequef les hommes ne jouent un certain role 
quid HOUEGBO ou il y a quelques grosses boutiques et quelques bars. 



Conclusion 

Les opinions avancees.par les femmes et les resultats des 

enquetes faites concordent quant aux effets de la creation a .partir de 
1964 des cooperatives de palmiers a huile dans le perimetre de HINVI. 

Le travail sur la palmeraie offre une possibilite 

d'emploi qui aide a maintenir les jeunes et la population au pays et 
permet de gagner un peu d'argent quand il n'y a aucun moyen sur place. 

Mais ce travail est trop souvent dur et toujours mal 

paye et avec retard. 

Frequemment la creation des ZOPA et ZOCA a mis en 

cause l'equilibre vivrier des families, a supprime les bases productives 

de certaines activites feminines et a oblige les femmes autant et plus que 

les hommes a prendre des voles clandestines pour continuer des activites 
remuneratrices necessaires a la satisfaction de leurs besoins comme 
celle de l'ensemble des populations locales. 

Egalement grave est le regret des femmes hors de toute 

responsabilite dans la gestion cooperative alors que la creation des coo-

peratives a durementalourdieleurs taches domestiques et ne leur a apporte 

aucune amelioration sur des questions majeures, la sante, l'education et 

l'avenir de leurs enfants. 

Leurs conditions de travail et de remuneration dans la 

cooperative confortent leur sentiment d'être releguees au rang de salariees 

exploitees et meprisees qui viSent la disparition de leUr autonomie econo-

mique et sociale en meme temps qu'elles ressentent l'accroissement de la 

dependance de leur man i ou de leur fils vis-a-vis de la SOBEPALH, de l'en-

cadrement et de la bureaucratie cooperative. 

Travailleuses et habiles a tirer profit du systeme 
marchand, elles admettent et comprennent d'autant plus mal d'être rejetees 

du circuit productif economique et social des cooperatives qu'elles cons-

tatent que celui-ci est en crise croissante. 
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- Contraintes a un travail plus dur et a des activites 
aujourd'hui clandestines ou semi-clandestines, elles ont des reactions 

de desespoir ou de revolte quand elles-memes, leur marl ou leurs enfants 

sont assures d'être des ignorants et de ne pas avoir d'esprit collectif 

et cooperatif. 

D - LA RECHERCHE DE SOLUTIONS 

D.1. La prise de conscience de la SOBEPALH des problemes des femmes  

et les tentatives de les resoudre  

D.1.1. Pere revolue de l'animation feminine  

D.1.1.1. L'animation feminine 

Alors que la SOBEPALH s'appelait encore SONADER, les problemes 

des femmes apparus des la creation des cooperatives ont retenu l'attention 

de la direction a Porto Novo : un service animation feminine dote de quelques 

moyens financiers et de personnel a merle, sous la direction d'une respon-

sable tres dynamique, plusieurs actions sur le perimetre : 

Intervention pour stimuler l'alphabetisation des femmes, 

Creation de groupementsde production "hors filiere 

palmier", c'est a dire des productions ou transformations agricoles de 
cultures annuelles (mals, manioc, jardinage, etc...). 

D.1.1.2. Les groupements de femmes de la SOBEPALH  

a) Organisation 

Sous l'impulsion de la responsable a l'Animation Feminine a 
la SOBEPALH, plusieurs groupements de femmes ont ou avaient ete crees dans 

les cooperatives. 

Les premieres experiences d'animation et de regroupements des 

femmes avaient trois objectifs : 
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Education sanitaire (surtout axee sur les soins des . 

jeunes enfants), 

Education nutritionnelle, 

Organisation collective d'une production (par exemple 

le gari ou des jardins...). 

Le groupement compose de 4 a 6 femmes avait a sa tete, un 
bureau elu (Presidente, Vice-pr .esidente, Tresoriere, Respqnsable de 

pharmacie). . 

Trois animatrices avaient ete affectees a la SOBEPALH pour 
les cooperatives de grand HINVI afin d'organiser et de lancer les grou7 

pements : 

Deux dans les cooperatives de AGON et de KPOE pour 

conduire une "operation gari", 

Une dans la cooperative de HOUEGBO, pour une "opera-

tion jardin". 

b) "L'operation gari" a AGON 

* Organisation  

Cette operation a debute en octobre 1972 et a dure trois ans. 

Les femmes disposaient d'un fonds de roulement prete par la 

cooperative qui leur a permis au depart d'acheter le manioc chez les pro-

ducteurs. 

Ce fonds etait Ore par les femmes elles-memes. 

Le produit de la vente du gari etait reparti au prorata des 

jours de travail effectues par chaque femme. 

* Transformation 

Le travail de transformation du manioc en gari se faisait 

collectivement dans un batiment prete par la cooperative. Un ou deux jours 

par semaine &talent reserves a cette activite. 



* Commercialisation 

La commercialisation fat la principale difficulte 

laquelle se sont heurtes les deux groupements de AGON et de KPOE. 

Les debouches sur les marches locaux ou avoisinants etant 

trop reduits, les groupements devaient expedier le gari plus loin, vers 

les zones urbaines. N'ayant aucun moyen de transports, les cooperatives 

ont demande a la SOBEPALH de transporter du gari dans des camions de 
l'usine qui circulaient a vide. Ii est regrettable que la SOBEPALH ait 
refuse d'aider les groupements a evacuer leur production : une armee (1976) 
oil la production a ete praticulierement importante, le gari est reste 

invendu, le groupement s'est endette, et l'annee suivante le deficit n'a 

pu etre comble a cause de la secheresse : les paysans ayant eu une tres 

faible recolte de mais ont garde le manioc pour leur propre consommation. 

Le groupement a ainsi fait faillite. 

c) "Pope- ration jardin" a HOUEGBO 

Le groupement exploite un jardin situe sur un champ prete par 

la cooperative. Chaque femme a une parcelle dont elle est responsable mais 

elles decidents d'un jour fixe pour travailler toutes ensemble. Apres la 

vente des produits, chaque femme remet une certaine somme dans la caisse 

commune pour l'achat des semences. 

Malgre de gros problemes techniques dus au manque d'eau (et 

qui n'a pas permis de faire toutes les realisations prevues) le groupement 

continue a fonctionner apres le depart de l'animatrice. 

Cette operation s'est accompagnee de cours d'alphabetisation, 

education sanitaire et activites menageres (couture, broderie) menes 

bien par une animatrice tres dynamique. 

D.1.1.3. Conclusion : un bilan negatif  

Ces groupements ant bien demarre et les femmes dans l'ensemble 

ant ete ou sont contentes de cette forme d'organisation. Mais il semble 

que tout n'ait pas ete fait pour les aider a surmonter certaines difficultes 

67 



68 

qui dans le cas de l'operation gari ont conduit le groupement a la fail-
lite. Actuellement, la SOBEPALH a abandonne toute action en mat -le- re 

d'animation feminine. Les trois animatrices qui travaillaient sur le 

perimetre ont &Id affectees au CARDER. (L'Etat demandait a la SOBEPALH 
de payer les animatrices et la societe a refuse). 

Cette inertie n'aurait-elle pas pour raison profonde d'eviter 

toute action qui risque de demobiliser la main d'oeuvre feminine de la 

ZOPA ? Certaines interviews d'encadreurs et directeurs le donnent a penser. 

Le bilan de l'animation est donc bien mince ; pour positives 

qu'aient ete ces initiatives, elles ne resolvaient pas reellement les pro-

blemes des femmes : 

en regroupant les femmes autour d'activites tradi-

tionnelles, on ne touchait pas au noeud du probleme qui etait leur parti-

cipation aux cooperatives. 

a la merci de la societe de tutelle (SOBEPALH) qui 
payait les animatrices, disposait de moyens de fabrication et de commer-

cialisation, ces groupements qui allaient contre l'interet de la SOBEPALH 

car us demobilisaient la main d'oeuvre feminine de plus en plus necessaire 

sur la palmeraie, etaient voues a la disparition : avec l'aggravation des 
difficultes que connaissait le projet, le vernis social et progressiste 

que se donnait la SOBEPALH s'est ecaille. Mais ce n'est pas pour cela que 

la main d'oeuvre allait affluer sur la palmeraie. 

D.1.2. Lessolutionsradicales : la mecanisation 

Ayant desormais abandonne toute action aupres des femmes, 

la SOBEPALH cherche a resoudre ses problemes de main d'oeuvre par la 
technique (1) : dans cette region densement peuplee oil les occasions de 

travail ne sont pas si abondantes, la SOBEPALH envisage de mecaniser la 

production sur la palmeraie plutOt que d'ajuster ses salaires de misere 

aux salaires moyens des journaliers (2)(qui pourtant n'ont rien de fabuleux). 

Le manque de main-d'oeuvre est, rappelons-le, la cause principale de la 
production derisoire sur les palmeraies. 
Le salaire journalier du manoeuvre agricole chez les proprietaires prives 
ou les fermes d'Etat sont facilement le double du salaire journalier sur 
la palmeraie. 
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Cette solution, non seulement couteuse sur le plan economique et risquee 

sur le plan technique, serait bien la conclusion de la denaturation du 

projet initial : les paysans, se sentant déjà spolies de leurs terres, 

n'auraient plus la maigre compensation de venir travailler sur la palmeraie 

en cas d'urgence (besoins monetaires immediats pour les fetes, les fune-

rallies, ou acheter de la nourriture). 

D.2. Les groupements du CARDER  

D.2.1. Un contre-exemple  

Ayant trop souvent entendu que les femmes ne pouvaient pas 

se regrouper pour travailler collectivement et que c'etait leur mentalite 

individualiste qui etait la cause principale de l'echec de leur integration 

dans les cooperateurs, nous nous sommes interesses a d'autres formes de 

cooperatives, tenues par des femmes dans le meme contexte economique et  

social que celui du projet : ces groupements sont a la peripherie du OH-. 

metre et concernent donc la meme population. 

D.2.2. Les realisations 

A proximite des cooperatives se sont crees plusieurs G.R.V.C. 

(Groupements revolutionnaires a vocation cooperative) sous l'impulsion du 

CARDER de l'Atlantique avec l'appui du projet benino-allemande develOp-

pement rural. 

L'etude du groupement de GBETO (a proximite de la cooperative 
de DODJI GBETO) a permis d'analyser son fonctionnement et de recueillir 

les opinions des femmes sur le travail dans le groupement et ses avantages 

ou inconvenients par rapport au travail en palmeraie. 

* Fonctionnement du groupement 

Cree en 1979, le G.R.V.C. comporte 45 membres (37 femmes et 

8 hommes), une presidente et une secretaire. 



Ii est supervise par une animatrice (travaillant sur 

plusieurs groupements a la fois). 

Une partie du manioc est produite par le champ collectif 

villageois et le reste est ache aux paysans des villages alentours. 

L'organisation du travail est a peu pres identique a celle 
des anciens groupements de la SOBEPALH : les femmes se reunissent tous 

les cinq jours pour la fabrication du gari et sont payees en fonction du 

nombre de journees de travail qu'elles ont fournies. 

La vente du gari a lieu sur place (ce groupement n'a apparem-

ment pas de probleme d'ecoulement de sa production) et une partie de 

l'argent est gardee pour l'achat du manioc. 

Le G.R.V.C. a obtenu des subventions et des prets 

d'equipements* : 

batiments pour la preparation du gari, 

rape pour le manioc, 

puit qui sert a tout le village. 

Ce groupement est trop recent et les donnees recueillies 

insuffisantes pour en estimer la rentabilite economique. 

* Mais les re -flexions des femmes qui comparent le G.R.V.C. 

au travail en ZOPA sont tres significatives : 

"ici, c'est une association, c'est pour le village", 

"on est paye selon son travail", 

"le travail est plus interessant qu'a la ZOPA", 

"ii n'y a pas de chef d'equipe, c'est l'animatrice 

qui nous aide a organiser le travail". 

Leur mauvaise opinion du travail sur la ZOPA est accentuee 

par le fait qu'elles tiennent la cooperative pour responsable du deficit 

vivrier : "avant l'arrivee de la cooperative, on avait des champs en pa-

gaille, on n'etait pas oblige d'acheter de la nourriture". 

* entre outre du F.D.V. : Fonds de developpement villageois. 
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Donc ces femmes s'integrent mieux au groupement cooperatif : 

parce qu'elles ont des responsabilites et qu'elles 

font elles-memes la gestion de la caisse commune, (elles comprennent 

qu'une partie du produit de la vente dolt etre mise de cote pour l'achat 

du manioc, les remboursements, etc...), donc elles n'ont pas des revendi-

cations de salariees comme vis-a-vis de la cooperative SOBEPALH, 

elles soulignent aussi les ameliorations que le G.R.V.C. 

a apportees au village en permettant la construction d'un puits, d'un gre-

nier a mais, etc... "Le G.R.V.C., ga ne donne pas beaucoup plus d'argent 
qu'a la ZOPA, mais ga profite mieux au village". 

Ce rapide apergu apporte la preuve, si il en etait encore 

besoin, qu'il n'y a pas u d'obstacle mental", effagable par l'autorite et 

l'education ideologique, a la participation des femmes a un developpement 
rural privilegiant les formes collectives, mais qu'il y a des potentialites 

importantes ainsi que des freins et des contraintes qu'il faut connaitre 

pour que les efforts pour le developpement apportent des resultats positifs. 

D.3. En guise de conclusion : quelques conditions pour la participation  

des femmes 

Si nous nous eloignons un peu du projet Grand HINVI, dont 

les problemes et les solutions possibles (reformes de structures) ont ete 

largment etudie dans le cadre de la mission (voir conclusion du rapport 

cite dans la premiere partie), nous pouvons id i enumerer quelques contraintes 

et conditions favorables a la participation des femmes aux operations de 
developpement. Nous reprenons ici largement les observations de F. BREMER 

(cf. bibliographie). 

D.3.1. Freins et contraintes 

"Les femmes peuvent beaucoup moms que les hommes observer 

une regularite et continuite de travail, pourtant indispensable pour les 

cultures champetres. Elles doivent souvent encore observer beaucoup d'in- 

terdits de travail, surtout pendant leurs regles, les grossesses, le deuil, 

la naissance (jusqu'a six mois) et certains jours de ceremonies vaudou ou 
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Viennent ensuite les visites frequentes des femmes a leurs families 
d'origine et les nombreuses ceremonies auxquelles elles doivent assister. 

Et, a la difference de beaucoup de peuples des savanes qui fetent leurs 

ceremonies presque toujours dans la saison morte, les peuples du Sud-

Benin s'en soucient fort peu. Le probleme general de la province est moms 

un manque absolu de terre, qu'un faible taux d'occupation. A part des 

interdits, les femmes ne travaillent pas les dimanches et les jours de 

marche - elles visitent souvent plusieurs marches par semaine. Or, le 

commerce et le transport sont, comme les activites de transformation, 

un travail social necessaire correspondant a une division sociale de 

travail fondee par l'evolution historique. Celle-ci ne peut pas etre pro-

fondement modifiee. On devra au contraire veiller a ce que les nouvelles 
activites ne mettent pas en cause l'accomplissement de ces fonctions im-

portantes. Vu sous cet angle, les cooperatives feminines se consacrant 

a la culture du mais ne semblent pas bien viables et desirables et du 
moms ne peuvent jamais atteindre le meme rapport producteurs/superficie 

que les groupements des hommes. La tentation ou meme la necessite d'em-

ployer des manoeuvres y serait considerable. 

C'est pourquoi ii semble economiquement plus prudent d'inte-

grer les femmes dans des cooperatives existantes oü elles peuvent accom-

plir leurs taches traditionnelles (semis, sarclage, recolte - selon le 

cas) mais sont payees correctement d'apres un systeme de pointage. Or, 

aussi ceci n'est pas sans problemes : travailler pour le man i et travailler 

pour un groupement constituent deux choses differentes et on rencontre sou-

vent de fortes reserves contre les groupements mixtes des deux parts : 

bien que le respect de la femme d'autrui soit rigoureux, les hommes crai-

gnent "la reproduction", les contacts de leurs femmes avec d'autres hommes. 

Pour la meme raison, il est parfois difficile de faire encadrer les femmes 

par les encadreurs. Quant aux femmes, elles craignent d'être trompees au 

decompte et preferent organiser leur propre groupement. Pourtant, le ca-

ractere de certains travaux rend desirable la participation d'hommes. 



0.3.2. Conditions favorables 

A part les contraintes socio-economiques, ii existe certaines 

conditions favorables. 

Tout d'abord, les multiples activites productives permettent 

de toucher directement l'interet des femmes et on n'a pas besoin de leur 

octroyer de nouvelles activites. 

Ensuite l'independance economique relative des femmes et la 

separation des budgets contribuent a la motivation assez grande des 
femmes pour les activites remuneratrices. 

En plus, chez les femmes dun village, qui n'appartiennent 

pas a la meme unite parentale avec ses hierarchies et obligations fixes, 
ii y a souvent plus de coherence spontanee, née de leur situation commune, 

que chez les hommes. Ii est neanmoins a souligner que ceci peut varier 
d'un cas a l'autre parce que l'on entend souvent les hommes dirent : 
les femmes se disputent trop", "o0 il y a des femmes, ii y a la bagarre", 

etc... 

Conclusion 

* L'integration des femmes dans les projets de developpement 

rural est une preoccupation recente, consecutive malheureusement a l'echec 
de certains projets et au constat de la degradation des conditions de vie 

des populations concernees. 

Mais a l'heure actuelle, peu de services de vulgarisation 
s'adressent directement aux femmes si ce n'est pour enseigner (ce qui est 

aussi fondamental) des principes d'hygiene et de nutrition. De plus, les 

agents techniques sont masculins et ne pretent pas attention au rOle des 

femmes dans l'agriculture (soit qu'ils les meprisent ou bien ne puissent 

traiter avec elles, en fonction des normes sociales en vigueur). 
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* Une priorite : alleger le travail domestique  

Aucune participation efficace et reguliere des femmes a un 
projet de developpement ne peut etre assuree tant que celles-ci passeront 

8 a 10 heures par jour aux taches domestiques, essentiellement pour 
s'approvisionner en eau et en bois. De meme sur le plan sanitaire, tous 

les cours d'hygiene alimentaire resteront lettre morte si les paysans 

doivent continuer a boir l'eau des marigots telle quelle. 

* Le developpement des activites economiques des femmes au 

niveau de la production et de la transformation peut se faire sur la base 

d'activites déjà existantes, par exemple (1) : 

" - l'integration des femmes dans des cooperatives exis-

tantes se consacrant aux cultures des champs, en tenant compte de la di-

vision de travail entre hommes et femmes, 

regroupement des femmes et creation d'unites de jardi-

nage au sein des groupements existants ou en .  dehors d'eux (des cooperatives 

englobant toutes les unites de production en seront le but final) ; inte-

gration, Si possible, de certains produits de cueillette, 

la creation d'unites d'elevage, de preference avicul-

ture, elevage de porcs et de cabris dans les memes conditions." 

Au niveau de la transformation : 

La creation d'unites de transformation modernisees, separees 

ou integrees dans des cooperatives existantes. Ceci concerne surtout la 

fabrication du Gari, de l'huile, de savon et du sel, mais aussi toutes les 

autres activites localement restreintes peuvent etre prises en considera-

tion. 

Mais si la transformation artisanale d'huile de palme donne 

un produit de meilleur qualite avec des debouches sur les marches locaux 

assures, il ne faut pas oublier qu'on perd environ 40 % de l'huile par 

ce procede (contre 10 % par la fabrication industrielle) et que le travail 

fourni est considerable. Ces deux filieres de fabrication ne peuvent man-

quer de rentrer en concurrence (ici cela concerne plutot l'approvisionnement 

(1) Source : BREMER (cf. bibliographie) 

74 



75 

que les debouches) ; ii s'agit donc d'un choix relevant de la politique 

economique. 

* Utilisation du revenu 

Probleme majeur au Sud du Benin comme dans beaucoup de 

societes rurales africaines. La consommation ou la destruction des revenus 

au cours des fetes, manages et ceremonies empeche une accumulation pro-

ductive déjà potentiellement faible (etant donne le degre de ponctions 

operees sur le surplus en milieu rural). 

Ici aussi, le developpement et l'extension des caisses 

d'epargnes traditionnelles (tontines) sont certainement le meilleur moyen 

de canaliser l'epargne rurale pour  le developpement rural. 

Ce projet de developpement rural au Benin fut particulierement 

interessant a etudier, etant donne l'originalite de la conception et l'in-
teret des structures mises en place ; ii ne comportait pas de vices ini-

tiaux ayant l'amplitude de ceux qu'on retrouve dans tous les grands projets. 

Mais le derapage a engendre deceptions et colere qui sont a la mesure des 
espoirs engendres. Ces hommes et surtout ces femmes, mis sous tutelle (au 

propre comme au figure) de la SOBEPALH se sentent depossedes et surex-

ploites. N'ayant aucune maitrise de l'organisation cooperative, ils ont, 

vis-à-vis de celle-ci, des reactions revendicatrices collectives (tenta-

tive de creation d'un syndicat) ou individuelles (voq. 

Un autre projet, partant de l'organisation des paysans (auto-

promotion paysanne) avec des moyens ridiculement faibles, par rapport A 

celui de Grand-Hinvi reussira-t-ii a ameliorer les conditions de vie de la 
population ? (1). C'est le pan i que lance Solidarite Paysanne au Zaire 

oü paysans et paysannes, animateurs et animatrices recherchent ensemble 

des solutions pour ameliorer leur organisation et leurs conditions de vie 

et de travail. 

(1) Puisque, par rapport aux femmes, cela reste l'objectif central de notre 
etude. L'impact du projet au niveau de l'economie nationale etant 
laisse de ate. 
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Iere PARTIE - Annexe C.2.1. 

Utilisation du revenu des travailleurs sur la palmeraie 

L'argent gagne sur la ZOPA sert a la satisfaction des 
besoins courants reguliers : tontine, achats alimentaires, vetements, 

etc... 

- Achats alimentaires : 

Le bilan vivrier est deficitaire pour la majorite des coo-

perateurs, 58 % consacrent une partie de leurs gains a des achats de 
cereales surtout (hommes et femmes y participent). Le tableau suivant 

montre tres nettement la chute catastrophique de leur pouvoir d'achat. 

1968 1970 1975 1980 Moyenne 
Evolution 

 
68/80 

Mais 15/20 35 70 65/125 100 x 5 

Manioc 3,5 - - 30 30 x 8 

Gari 15/20 - 70 150 125 x 8 

Arachide 15 - - 60 60 x 4 

Niebe 20 - - 60/80 60 x 4 

Huile de palme 37/40 - 110 150 150 x 4 

Engrais 27 84 

Equipement 
culture attelee 

100.000 200.000 

Sal aire 
journalier 
palmeraie 

125 125 200 x 	1,6 

Prix d'achat 
de la SOBEPALH 
kg/regime 

2,8 (3,8) 5,68 5,68 x 2 



- La Tontine 

62 % des travailleurs sur la palmeraie cotisent a une ou 
deux tontines (bi-hebdomadaire, bi-mensuelle ou mensuelle) dont le rapport 

peut varier de quelques milliers a quelques dizaines de milliers de francs 
CFA. Cette epargne permet a la fois d'eviter l'emigration temporaire et 

d'obtenir un petit capital utilise souvent pour la construction (par les 

hommes) et pour le commerce (pour les femmes). 

- Autres depenses  

Le reste du salaire est utilise pour l'achat de vetements, 

d'ustensiles de cuisine, etc... mais aussi pour les ceremonies qui ftonsom-

ment" une part importante de l'epargne et du surplus. 

Le travail sur la zone de palmeraie devrait ctonc procurer 

un revenu qui assure les besoins essentiels : la stagnation de la remune-

ration et l'augmentation des prix ont provoque une degradation du niveau 

de vie et une fuite de la matn-d'oeuvre vers des emplois mieux retribues. 
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2eme PARTIE - Annexe A.1.1. 

Etude de la main d'oeuvre de la cooperative d'Adjan 

Les travailleurs sur. la  ZOPA 

Le depouillement des feuilles de paye pour l'annee 1980 , 

fournit les renseignements sur les points suivants : 

variation de la main d'oeuvre dun mois sur l'autre 

(tant du nombre de travailleurs que du nombre de journees de travail), 

rythme de travail des cooperateurs (nombre de personnes 

qui travaillent de 1 a 5 jours, etc...), 

la repartition par sexe qui vane dun mois sur l'autre. 

Les resultats sont recapitules dans le tableau page suivante. 

Les variations mensuelles de la presence de la main d'oeuvre 

varient de 21 cooperateurs par jour en septembre a 181 en decembre. 

Le lien est tres net avec le calendrier des travaux champetres. 

Le defrichement, la preparation du terrain et le sarclage sont effectues 

essentiellement par les hommes. Les periodes de semis et de recolte du 

mals, qui occupe 80 % des terres, mobilisent surtout les femmes. Le nombre 

de jours travailles par les femmes sur le nombre de jours total travailles 

dans le mois vane de 76 % en mai a 23 % en octobre. 

Pour les mois de mars, avril, mai et juin, plus de 68 % de 

la main d'oeuvre est feminine. Les hommes sont, a cette epoque, occupes 
aux travaux de preparation du sol. La situation est inversee en octobre, 

novembre, decembre et janvier, oil les femmes ne font que 28 % des journees 

travaillees. 
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Janv. Fey. Mars Avril Mai Juin Juillet AoCit Sept. Oct. Nov. Dec. Total 

Nombre total 
de journees 
travaillees 

775 576 895 1 	095 1 	446 2 	191 2 201 2 054 547 1 	729 4 021 4 	711 22 241 

Nbre de jours 
travailles par 

les femmes 
210 274 643 785 1 	112 1 	173 1 	166 939 257 404 1 	207 1 	492 9 662 

% jours tra-
vailles par 
les femmes 

27 % 48 % 72 % 72 % 76 % 53 % 34 % 45 % 46 % 23 % 30 % 31 % 43 % 

% de femmes 
qui 	travail- 
lent ] 	a 5 jrs 

97 % 71 % 60 % 74 % 57 % 61 	% 78 % S1 % 89 % 71 % 64 % 58 % 

Nbre moyen de 
coopijour 

28/j 22/j 33/j 40/j 55/j 84/j 124/j 79/j 21/j 64/j 154/j 181/j 

RECAPITULATIF DE REPARTITION DE LA MAIN D'OEUVRE 
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Au total, les femmes effectuent 43 % des journees de travail. 

Mais le desequilibre dans la repartition mensuelle pose des problemes 

pour certains travaux (par exemple, pour la recolte,.:le portage se fait 

par les femmes et la coupe par les homes). 

Le rythme de travail (nombre de travailleurs qui viennent 

de 1 a 5 jours par mois ou plus) est beaucoup plus intensif en novembre 
et decembre. Ii n'est pas rare de voir des hommes qui font 40 jour:s de 

travail en un mois, ce qui veut dire que certains ont fait une double 

tache. Cette intensite du travail est peut-etre due aux besoins d'argent 

pour la fete de fin d'annee ainsi qu'a une plus grande disponibilite 

de la main d'oeuvre. 

La proportion deJemmes qui travaillent de 1 a 5 jours par 

mois vane de 57-58 % (mai et decembre) a 97 % (janvier). Donc la main 

d'oeuvre est tres irreguliere et la majorite des travailleurs ne vient pas  

plus de cinq jour par mois sur la ZOPA. 

Conclusion 

Le nombre de travailleurs presents sur la ZOPA vane dans 

des proportions de 1 a 8 suivant les mois. 

Les femmes sont plus constantes que les hommes : variation 

de 1 a 7 pour les femmes et de 1 a 11 pour les hommes. 

Le travailleur ne vient que quelques jours par mois sur la 

ZOPA. 

La principale cause de cette mobilite et irregularite dans 

le travail est la faible remuneration. Le taux ridiculement bas (200 F. 

CFA/jour) incite les'travailleurs a rechercher, dans la mesure . du possible, • 

une autre activite : travaux champetres chez des paysans aises, petit 

commerce pour les femmes, etc... Des qu'il y a une possibilite de travail 

ailleurs les travailleurs desertent la cooperative. 



Calendrier simplifie des travaux agricoles 

(d'apres J. VALLET, region du Grand Hinvi - 1968) 

Mais 

Janvier Defrichement Recolte 

Fevrier Defrichement Preparation du terrain 

Mars Defrichement Preparation du terrain Semis 

Avril Preparation du terrain Sarc1age Semis 

Mai ' Sarclage 

Juin Sarclage 

Juillet Preparation duterrain Recolte 

Rout Defrichement Preparation 

du terrain 

Sarclage Recolte 

Septembre Defrichement Sarclage Semis 

Octobre Sarclage 

Novembre Sarclage 

Decembre Defrichement 
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2eme PARTIE - Annexe A.1.2. 

Entretiens avec les femmes travaillant,sur la palmeraie 

I - Cooperative d'AGBOTAGON  (Propos recueillis par D. GENTIL, Extrait 

du; rapport Tome 2, p. 20) 

Pechantillon direct comporte cinq femmes mais les donne- es 

peuvent etre completees par les statistiques, les observations directes, 

les discussions avec l'encadrement ou avec les autres enquetes. PeChan-

tillon represente bien trois types de femmes entretenant des rapports 

differents avec la cooperative. 

- Les femmes relativement &gees (plus de 40 ans), veuves 

ou ayant un man i qui vieillit, debarassees de la garde de jeunes enfants. 

Elles sont obligees de travailler assez regulierement (10 a 15 jours par 
mois sur la cooperative pour survivre, sauf quand la maladie (apparemment 

assez frequente) les en empeche. Elles participent indifferemment aux 

travaux d'entretien (surtout rabattage) et de recolte (portage). Elles ont 

leurs propres champs en dehors de la ZOCA, qu'elles cultivent elles-memes 

avec l'aide de leurs enfants (surtout leurs filles) et l'emploi de salaries 

occasionnels (une dizaine de jours par saison agricole). 

Par ce moyen, elles arrivent difficilement a 1'eq011bre 

vivrier et doivent aCheter parfois du mais. 

• 
L'utilisation principale du revenu est la tontine (2 000 F 

par mois), le reste du revenu sert a payer la nourriture supplementaire 
(mals, condiments, poissons), l'habillement, le petit equipement met -lager 

(assiettes, bols). 

Elles ne sont pas membres de la cooperative et semblent (1) 

peu informees sur le fonctionnement de la cooperative et ses dirigeants. 

(1) Existe-t-i1 un probleme culturel, comme souvent en Afrique qui fait 
qu'officiellement les femmes ne savent pas certaines choses bien que 
les connaissant en fait ? 
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Elles assitent cependant aux Assemblees generales, 00 elles 

ne parlent pas mais qu'elles ont prepare en demandant a leur deleguee de 

presenter leurs doldances (notamment sur les salaires). 

[lies ne sont pas satisfaites de la cooperative, trouvant 

qu'il n'y a pas de changement, que le salaire est mauvais, qu'il ne 

suffit pas, qu'il n'y a pas de medicaments en cas de blessure, que la 

tache est difficile. En definitive, elles font ga parce qu'il n'y a rien 

d'autre a faire. 

- Les jeunes filles, d'une quinzaine d'annees qui viennent 

a la palmeraie d'une fagon tres irreguliere. [lies viennent quelques jours 
pour gagner un peu d'argent afin de satisfaire certaines depenses person-

nelles (habits, bijoux) puis restent plusieurs mois sans venir. 

Le reste du temps, elles aident leurs meres dans les taches 

menageres, aident leurs parents (pere ou mere) dans les travaux agricoles 

et en regoivent des recompenses en nature ou en argent, qui leur servent 

alimenter un petit commerce (cigarettes, bonbons). 

Un bon exe.mple de cet es .prit commercial preCocement developpe 

est cette jeune fille qui a touché une tontine (cotisation de 1 500 F par 

mois pour 60 participants), soit 90 . 000 CFA et a utilise l'essentiel de 

cette somme a acheterdu mais a 200 F,la mesure, l'a stocke sept mois et 
l'a revendu a 400 F la mesure. 

On comprend dans ces conditions qu'elles netrouvent que peu 

d'interet a la cooperative, travail penible pour peu d'argent, qu'elles 
soient peu informees de son fonctionnement et qu'elles n'assistent pas aux 

Assemblees generales. Ii faut toutefois noter que la commergante precoce 

peut tres bien expliquer le mecanisme de la ristourne. 

- Le dernier cas, represente par la femme du bouvier de 

la cooperative, illustre bien la concurrence entre le travail sur les 

palmiers et les autres activites. 
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Elle a travaille jusqu'a ii y a trois mois comme porteuse 

ou rabatteuse. Ayant accumule un petit capital, elle s'est langee avec 

l'aide de sa fille, dans le commerce des plats cuisines (beignets divers) 

qu'elle vend a la porte de la cooperative. Son revenu brut moyen est 

d'environ 1 250 F par jour qui lui procure un revenu net d'environ 650 F 

(a comparer avec les 200 F qu'elle gagnait auparavant pour travail plus 
penible). 

Ses revenus permettent d'alimenter son petit commerce, de 

participer a une tontine chere (3 000 F de cotisation mensuelle) et de 
s'acheter des pagnes. Si elle touche la tontine, elle pourra payer des 

constructions dans sa maison paternelle. 

Elle est relativement bien informee du fonctionnement de la 

cooperative soit directement, soit par son mark(bouvier) ou son Ore et 

ses freres .(part:A)..Elle se considere comme membre . de  la cooperative 

Men qu'elle n'ait pas fait les 200 jours, pour cause d'accouchement) 

participe aux Assembles generales et connait la signification de la ris-

tourne. 

Elle se rejouit de sa nouvelle situation. "Le travail dans 

la palmeraie,:.ce n'est pas rentable. Ii n'y a pas d'avantages, cela n'a 

entraine aucun changement. Du temps oD je travaillais dans la palmeraie, 

j'etais obligee de demander du credit aux bonnes femmes (commergantes)". 

II - Cooperative d'ADJAN  (Propos recueillis par I. DROY, Extrait du rapport 

Tome 2, p. 42) 

Parmi les huit femmes interviewees, il y a quatre travail-

leuses regulieres (qui viennent de 10 a 20 jours par mois sur la ZOPA) 
et quatre travailleuses irregulieres (qui viennent 3 a 4 jours par mois). 

- Les travailleuses regulieres  

La moyenne d'age est assez elevee (60, 44, 43 et 38 ans). 

Pour elles, le travail sur la ZOPA n'est pas un choix mais une obligation ; 

dans cette region tres peuplee, elles ne peuvent faire le commerce comme 

elles le souhaiteraient : la concurrence est trop forte et les debouches 
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sont limites : "quand j'ai un peu d'argent, je fais du commerce, mais 

id i ga marche mal". Le march6 de.Z6 alimente les villages alentours, mais 

n'a pas le rayonnement des ffiarches en bordure de route. 

Toutes sont mari6es a des porteurs de part A et disposaient 
d'un champ avant la creation de la cooperative ou elles cultivaient 

bananes, café et ananas dont le produit de la vente leur revenait. Deux 

fabriquaient l'huile rouge (huile de palme extraite de fagon artisanale) 

a partir de palmiers situes sur les champs de leur niari. Actuellement, 
elles travaillent sur le lot ZOCA de leur man i mais n'ont plus de parcelles 

qu'elles cultivent elles-mkes. Un groupe de vieilles femmes est tres 

amer 	"on est oblige de travailler id, on n'a pas d'autres ressources". 

Elles soulignent la difficult6 et le danger des travaux d'entretien. L'une 

d'elles, blessee a la jambe par un coup de machette, est rest -6e un mois 

sans travailler. 

Elles ne se sentent pas concernees par le fonctionnement de 

la cooperative et ne "veulent pas entendre parler de ristourne", mais 

demandent un salaire correct, des taches moms lourdes et un centre de 

soins qui fonctionne. 

- Les travailleuses irregulieres  

Elles sont plus jeunes (40, 36, 25 et 16 ans), deux sur 

quatre font du commerce : l'une de produits agricoles qu'elle cultive sur 

son champs en dehors de la cooperative et l'autre d'akassa qu'elle fait 

avec du mais achet6 au march6. 

Elles font les travaux champetres sur les champs du man i ou 

du pore (sur les lots en ZOCA ou en dehors de la cooperative). 

Leur information sur le fonctionnement de la cooperative est 

mauvaise et leur inter -et assez limit6 : "au debut, toutes les femmes sont 

venues parce qu'il y avaiet promesse de ristourne, c'etait bon pour nous ; 

mais ii n'y a rien eu". Elles viennent sur la ZOPA quand elles n'ont pas 

d'autre moyen de se procurer de l'argent. 
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III - Cooperatives de GBETO  (Propos recueillis par R.M. ROCHETTE, Extrait 

du rapport Tome 2, p. 	) 

Elles etaient partagees entre le besoin et la peur de parler., 

entre la colere et la soumission, la priere et l'indignation. Deux jours 

de suite, les travailleuses de retour a la palmeraie ont refuse toute 

interview et . manifeste ostensiblement leur hostilite a ceux qui viennent 
etudier leur misere. 

Quatre femmes, une jeune, deux adultes et une &gee, ont 

fourni des reponses fiables. 

•Toutes les quatre vont travailler a la ZOPA par necessite, 

deux preferent, quand c'est possible, travailler comme manoeuvres agri, 

coles chez d'autres paysans et l'une d'elles fait un peu du commerce de 

grain. 

Si trois femmes sur quatre participent aux Assemblees generales 

et essaient de connaitre la cooperative dont elles se considerent membres 

du seul fait qu'elles travaillent sur la ZOPA, toutes sont mal informees 

sur le fonctionnement de la cooperative ou refusent den parler : elles 

ne savent pas ou ne veulent pas dire qui nomme les chefs d'equipe et qui 

paie les encadreurs ; elles ont pour les uns et les autres une inimite 

apparente a fleur de peau. 

Leur opinion sur la cooperative est unanime, meme si l'une 

d'elles se garde d'être affirmative : "pour que ga aille mieux, il faut 

de l'argent et a manger". Le travail est trop dur sur la ZOPA, la paie 
est derisoire et vient trop tard ; toutes les quatre louent leurs bras 

comme salariees agricoles et disent "tu touches tout de suite 250 F en 

nourriture, 300 F sans nourriture et tu peux faire la tache en deux ou 

trois heures ou une double tache". 

Leur opinion sur la cooperative est ferme : 
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"je ne trouve pas ce qui est bon ; ii faudrait tra-

vailler au-dessus de ses forces pour trouver quelque chose", 

trois sur quatre souhaitent que des femmes partici-

pent a la gestion cooperative et denoncent l'encadrement et la bureau-
cratie : "le directeur commande..." ; "parce que les femmes ne sont pas 

elues "chefs", elles ne peuvent pas gagner 200 F", 

pour les enfants et pour les jeunes, pour leur sante, 

leur formation et leur avenir, la cooperative ne fait rien. 



2eme PARTIE - Annexe C.2.2. 

Analyse des causes du vol sur la cooperative de GBETO 

R.M. ROCHETTE 

(Extrait du rapport Tome 2, P.  53)  

Deux stades doivent etre distingues : le vol avant la 

recolte et le vol a la collecte. Plusieurs faits prouvent le vol de 
regimes mars avant la recolte par la cooperative. Au gros marche de 

Zinvie, la vente, par les femmes, d'huile de palme de fabrication tradi-

tionnelle est aujourd'hui plus importante que par le passé alors que la 

production de la palmeraie naturelle a diminue. 

Bien plus, sur ce marche se vendent d'importantes quantite 

de fruits et de regimes provenant de palmiers selectionnes, c'est a dire 
des cooperateurs de GBETO et de KPOE principalement. Fait plus significa- 

tif encore : tres souvent les parties les mieux entretenues de la palmeraie 

avec les palmiers les mieux elagues et recoltes forment des aureoles de 

quelques metres de rayon autour des tatas emprisonnees par la palmeraie ; 

ceci signifie que les habitants de ces tatas entretiennent et recoltent 

les palmiers comme si ils etaient les leurs. D'ailleurs le vol est reconnu 

par tous (comme etant bien sip^ le fait des "autres") ; il est admis et jus-

tifie par beaucoup par la formule 	"us ont pris ce qui leur appartient". 

Enfin, regulierement, des voleurs sont arretes, exposés au public et pho-

tographies ; precisons qu'il s'agit presque toujours de voleurs et non 

de voleuses. 

Le second moment du vol se situe entre la recolte et l'arrivee 

a l'usine. La part est difficile a faire entre ce qui.est vole et ce qui 
est gaspille : les regimes recoltes, groupes en'petits tas sur de trop 

nombreuses aires de ramassage peuvent rester jusqu'a 5 et 8 jours avant 

d'être collectes par le camion de l'usine d'Hinvi. Ces retards sont impu-

tables en partie a la direction de la cooperative qui ne previent pas 

toujours l'usine avec suffisamment de celerite, d'insistance et de regula- 

rite et, surtout, a l'insuffisance d'organisation de la collecte par l'usine 
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qui manque de moyens et qui, en consequence, defavorise volontiers les 

cooperatives les plus eloignees et les moms productives. 

A ce gaspillage s'ajoute vol observe et prouve : 

d'une part sur les aires de stockage : les fruits 

tombes au sol sont systematiquement derobes et les regimes qui restent 

trop longtemps sur les aires de stockage disparaissent peu a peu, et, 

d'autre part, les camionneurs de l'usine et leurs 

equipes de ramassage detournent une partie des regimes durant le -transport 

entre la cooperative et l'usine : le fait est connu et admis de tous, enca-

dreurs et cooperateurs (certains disent avec un bel humour que "les regimes 

tombent des camions parce que... ceux sont trops secoues a cause des trous 
sur la piste..."), 

il faut donc vivre et survivre :oü et comment ? 

L'emigration est une solution que plus de la moitie des cooperateurs B 

a choisie. Une autre est de travailler ailleurs, dans la region, chez les 

paysans, partout. Une autre encore est la, toute proche et tentante : des 

regimes non recoltes ou qui pourrissent certains jours sur le sol. Alors 

des hommes peuvent les vendre sur le marche de Zinvie ou un autre ; alors 

des femmes peuvent fabriquer a nouveau l'huile et la consommer ou la vendre : 

un litre d'huile de palme traditionnelle equivaut a une journee de salaire. 

Dans la cooperative de GBETO, le vol est une reaction de 

survie, logique bien que malsaine, face aux conditions de vie et de travail 

cr. -66es par la mise en place du perimetre : 

sur celui-ci vivent aujourd'hui 129 habitants/km 2 , 

cernes dans leurs tatas par une palmeraie et des champs qui ne leur appar-

tiennent plus. Aucune infrastructure sociale nouvelle n'est venue les 

aider, 

de nombreux petits proprietaires fonciers expropries 

ont vu leurs activites productives reduites et se sont trouves dans l'obli-

gation de devenir des salaries agricoles sur la palmeraie ou pour d'autres 

exploitants. Les terres de la ZOCA sont fatiguees - faute d'engrais, de 



fumier, d'un systeme d'assolement-rotation simple et efficace, 

le travail sur la ZOPA est de plus en plus dur pour 

un salaire de misere pay -6 en retard, 

ayant perdu la maitrise de leur sol, de leur travail 

et de leur production, les cooperateurs n'ont pas regu en compensation 

celle de la cooperative. 
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